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Avant-propos. 


1e premières institutions postales de Suisse remontent à l'époque de la 
domination romaine. En ce temps-là, le service de la poste d'Etat 
romaine, qu'on appelait ,cursus publicus“, assurait, par delà les Alpes et 
l'Helvétie, les communications avec la Germanie et la Gaule. 


Lorsque l'empire romain et, avec lui, le cursus publicus disparurent 
sous la poussée de l'invasion barbare, la Suisse se vit pour longtemps 
privée de services de communications postales proprement dites. Au 
moyen-âge, les couvents et les évêchés entretenaient bien, si l'on veut, un 
échange mutuel de correspondances par l'intermédiaire de messagers 
particuliers et, depuis le XIV° siècle déjà, les gouvernements chargeaient, 
il est vrai, des cour- 
riers spéciaux dutrans- 
port des lettres offi- 
cielles, mais le public 
n'osait mettre qu'ex- 
ceptionnellement ces 
services àcontribution. 
Jl manquait donc à ces 
institutions de messa- 
gers ce qui forme pré- 
cisément la caractéris- 
tique d'un service 
postal organisé, à sa- 
voir la régularité et 
l'accessibilité à toute 
la population. 


À mesure que le 
commerce se déve- 
loppa et qu'augmenta 
le nombre des per- 
sonnes sachant lire 
et écrire, le service des 
communications prit 
une rapide extension, 
au point que les mes- 
sagers, qui ne circu Courrier de Schwytz Z 





laient qu'à intervalles 
irréguliers et ne se 
chargeaient qu'à titre 
accessoire de com- 
missions particulières, 
ne purent plus suffire 
à la besogne. Aussi 
vit-on bientôt des mes- 
sagers privés par- 
courir avec l'appro- 
bation — et souvent 
avec l'appui — du 
gouvernement le pays ” 
en tous lieux. Les 
corporations de mar- 
chands, qui entrete- 
naient naturellement 
la plus forte corres- 
pondance, avaient des 
messagers exclusive- / 
ment à leur service. 4 
Cest ainsi qu'au : 
XVIIe siècle nous ren- HS 
conirons déjà, dans 
les territoires occupés 
aujourd'hui par les LA Courrier de Bâle 2 
cantons de Zurich, 
Bâle, St-Gall, Schaffhouse, Berne et Genève, des services postaux bien 
organisés, exploités par les marchands ou par des entrepreneurs privés. 
Dans quelques cantons on s'était borné à instituer de simples services de 
messagers où à affermer l'exploitation des postes à des entrepreneurs 








résidant dans d'autres cantons. 

La République helvétique, une et indivisible, chercha à mettre fin à 
l'incohérence qui avait caractérisé l'institution des postes à l'époque de la 
Confédération des treize cantons. En effet, le 3 septembre 1798, les con- 
seils législatifs décrétèrent que le service postal constituerait une régale 
d'Etat de la République helvétique. *] 

Par l'acte de médiation du 19 février 1803, la souveraineté des can- 
‘ons en matière postale fut rétablie. Certains cantons en profitèrent 


*] Pour plus de détails voir «Stäger, Das Postwesen zur Zeit der Helvetik. Berne, 
Imprimerie K. ]. Wyss.» 





Traîneau de montagne, tel qu'on en utilisait jusqu'en 1822 aux cols du Splugen et 
A du St-Bernardin 2 


C2 
pour instituer de véritables administrations postales, d'autres affermèrent 
tout simplement cette régale. Différents essais furent tentés en vue d'intro- 
duire plus d'uniformité dans les services postaux. mais sans succès. 

Les administrations cantonales suivantes ont exécuté jusqu'en 1849 le 
service des postes d'une manière autonome, savoir: *] 

Genève, pour le canton de même nom; Lausanne, pour le canton 
de Vaud et une partie du Valais; Neuchâtel, pour le canton de ce nom; 
Fribourg, pour le canton de Fribourg; Berne (service affermé à la famille 
Fischer), pour le canton de Berne; Soleure, pour le canton de même nom; 
Bäle-Ville, pour les demi-cantons de Bâle-Ville et Bâle-Campagne:Aarau, 
pour le canton d'Argovie; Lucerne, pour le canton de Lucerne et une 
partie d'Uri; Zurich, pour les cantons de Zurich, Zoug, Obwald, Thurgovie 
et une partie d'Uri; St-Gall, pour les cantons de St-Gall, Schwytz et une 
partie d'Appenzell; Glaris, pour le canton de même nom; Coire, pour le 
canton des Grisons; Lugano, pour le canton du Tessin; Thurn et Taxis, 
pour le canton de Schaffhouse. 

Les demi-cantons d'Appenzell, Rhodes Extérieures et Rhodes Intérieures, 
et le Nidwald n'étaient dotés d'aucune administration postale, c'est-à-dire 


*] Voir le manuel postal officiel illustré: ,, Die Schweiz. Alpenpässe und die Post- 
kurse im Gebirge, 1893“. 





Service de courriers à cheval, organisé jusqu'en 1822 entre Lindau et Milan, par Coire 
et le Splugen, et circulant — lorsque la neige ne bloquait pas les routes — une fois 
par mois, avec huit chevaux. La durée du voyage était de 12 jours dans chaque direction 


que ni l'Etat ni les communes n'exploitaient ou ne faisaient exploiter les 
postes. Par des conventions privées spéciales, les localités d'Hérisau, de 
Speicher et de Trogen avaient confié l'exécution du service des postes dans 
leur juridiction à l'administration centrale des postes du canton de St-Gall. 
Dans toutes les autres communes des demi-cantons précités, les services 
de messagers étaient en mains de quelques particuliers et échappaient 
ainsi à tout contrôle. 


On voit donc que, jusqu'en 1849, il n'existait en Suisse pas moins de 
quinze administrations des postes ayant une organisation autonome. Les 
cantons voisins avaient conclu entre eux des conventions particulières 
réglant leurs relations postales: d'autres cantons en avaient fait autant 
avec les pays limitrophes. 

Sur quelques-unes des lignes de communications très importantes les 
correspondances postales étaient journalières, mais sur la plupart des 
autres les courriers ne circulaient que deux ou trois fois par semaine. Les 
relations avec les vallées latérales étaient tout accidentelles. 


Chaque administration réclamait naturellement sa quote-part de 
rétribution pour les correspondances en transit, destinées à un autre canton. 
Ainsi, pour les correspondances renfermées dans un sac direct de lettres 
d'Aarau pour Genève, Aarau devait payer à Berne un droit de transit 
de 10 kreutzers —37!/> centimes par once de 31» grammes. Cette taxe 
de transit représente donc une somme de frs 12,01 par kilogramme, 
tandis qu'on paie actuellement un droit de fr 1,50 par kilogramme pour 


les sacs de correspondances de Bâle pour Künigsberg, de Genève pour 
Calais, de Chiasso pour Palerme, etc. Berne s'engageait à transporter 
50 onces {—— 1,560 kg] de lettres — «ni plus ni moins » d'Aarau à la 
frontière française ou vice versa, moyennant payement des frais de transit 
mentionnés plus haut, équivalant à frs 12,01 le kg. Lorsqu'il y avait plus 
de 50 onces de lettres, les correspondances représentant l'excédent de poids 
ne pouvaient pas être renfermées dans le sac clos, mais elles devaient transiter 
isolément et payer en conséquence une nouvelle taxe de 6 kreutzers par 
port simple. Du fait de cette «concession», Zurich et St-Gall s'engagèrent à 
supprimer le service qui conduisait en Bourgogne en passant par le Frick- 
thal et à diriger sur la route officielle des postes de Berne toutes les corres- 
pondances qui transitaient auparavant par l'autre ligne (Convention du 
8 novembre 1708, dont les principes demeurèrent en vigueur jusqu'en 1849). 


En vertu de la convention du 20 novembre 1835, une correspondance 
postale journalière fut organisée entre Zurich et Aarau au moyen de 
diligences à 12 places pour l'été et à 9 places pour l'hiver. Aujourd'hui, 
ces deux villes n'échangent pas loin de 20 courriers postaux par jour. 


La taxe d'une lettre simple variait entre 5 et 60 centimes. De plus, on 
ne pavyait pas toujours le même prix pour le transport dans les deux 
directions. Ainsi, une lettre simple d'Appenzell à destination de Vevey 
coûtait 30 centimes, tandis qu'il fallait acquitter une taxe de 45 centimes 
pour une lettre de même poids expédiée dans la direction inverse; d'Aarau 
à Berne une lettre coûtait 10 centimes, mais on réclamait 15 centimes si 
elle était envoyée de Berne à Aarau. On pourrait multiplier les exemples. 


Les taxes concernant le service des messageries étaient encore 
plus compliquées; on ne les fixait pas d'après des principes uniformes. 
Certaines administrations appliquaient, par exemple, des tarifs spéciaux 
selon qu'il s'agissait d'envois contenant de l'or, de l'argent ou des mar- 
chandises. On ne connaissait pas le système des degrés de distance; les 
taxes étaient, au contraire, déterminées en chiffres fixes pour chaque 
localité importante ou pour des régions entières. Le plus souvent, les tarifs 
ne comprenaient d'ailleurs que l'expédition jusqu'à la frontière du canton, 
les taxes afférentes au transport ultérieur devant être à nouveau déter- 
minées au point de sortie. 


Pour des expéditions de Genève à St-Gall il fallait acquitter, par 
exemple, les taxes suivantes: 


pour un colis pesant 2 livres, avec valeur de 100 francs — frs 1,70 
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Ce n'est que par la Constitution fédérale de 1848 que la 
Confédération se chargea de l'exploitation des postes dans toute la 
Suisse, conformément aux principes suivants, consacrés par les articles 
33 et 34 de ce pacte: 

le service des postes ne doit, dans son ensemble, pas descendre au- 
dessous de son état actuel, sans le consentement des cantons intéressés ; 

les tarifs seront fixés d'après les mêmes principes et aussi équitable- 
ment que possible dans toutes les parties de la Suisse; 

l'inviolabilité du secret des lettres est garantie; 

la Confédération indemnisera comme suit les cantons pour la cession 
qu'ils lui font du droit régalien des postes: 

a) Les cantons reçoivent chaque année une somme égale à la moyenne 
du produit net des postes sur leur territoire pendant les trois années 
1844, 1845 et 1846. Cette moyenne annuelle fut fixée à 1.486.560 frs, 
pour autant que le produit net global atteignit ce montant. S'il était 
inférieur à cette somme, on inscrivait le solde au profit des cantons 
dans l'arrêté des comptes. Si, l'année suivante, le rendement des 
postes dépassait la somme revenant aux cantons, l'excédent servait 
à combler les moins-values des exercices précédents jusqu'à ce que 
les créances des cantons fussent entièrement couvertes, mais sans 
tenir compte des intérêts. Les autres excédents tombaient dans la 
caisse fédérale: il n'était pas permis de les utiliser pour couvrir les 
moins-values éventuelles des exercices ultérieurs. Le produit net 
des postes fédérales n'atteignit qu'en 1852—54, 1856, 1857, 1862-65, 
1871 et 1872 une somme ayant permis de verser aux cantons le 
montant entier de l'indemnité moyenne que l'on avait fixée. 

b) Lorsqu'un canton n'a rien reçu directement pour l'exercice du droit 
de poste, ou lorsque, par suite d'un traité de ferme conclu avec un 
autre État confédéré, un canton a beaucoup moins reçu pour ses 
postes que le produit net et constaté de l'exercice du droit régalien 
sur son territoire, cette circonstance est équitablement prise en 
considération lors de la fixation de l'indemnité. 

c] Lorsque l'exercice du droit régalien des postes a été laissé à des 
particuliers, la Confédération se charge de les indemniser, s'il y a lieu. 

d) La Confédération a le droit et l'obligation d'acquérir, moyennant une 
indemnité équitable, le metériel appartenant à l'administration des 
postes pour autant qu'il est propre à l'usage auquel il est destiné et 
que l'administration en a besoin. 

e) L'administration fédérale a le droit d'utiliser les bâtiments actuellement 
destinés aux postes, moyennant une indemnité, en les acquérant ou 
les prenant en location. 


f] Les employés aux postes doivent, en majeure partie, être choisis parmi 
les habitants des cantons où ils sont placés. 

En vertu de l'arrêté des Chambres fédérales du 28 novembre 1848, 
les postes suisses furent reprises par la Confédération le 1°" janvier 1849. 
Il avait été décidé que, jusqu'au moment de l'organisation définitive du 
service fédéral des postes, les autorités cantonales et leurs fonctionnaires 
exerceraient les mêmes droits et rempliraient les mêmes charges que ceux 
qui leur avaient été attribués par les instances cantonales. L'entrée des 
fonctionnaires fédéraux du service administratif nouvellement nommés fut 
fixée au 1° septembre 1849 et le premier règlement de service pour les 
bureaux de l'Administration des postes suisses déploya ses effets à 
partir du 1% novembre de la même année. 

La Constitution fédérale de 1874 confirma, en son article 36, 
que, dans toute la Suisse, les postes seraient du domaine fédéral. Ce pacte 
fixe, en outre, les points suivants: 

le produit des postes appartient à la caisse fédérale: 

les tarifs seront établis d'après les mêmes principes et aussi équitable- 

ment que possible dans toutes les parties de la Suisse; 
l'inviolabilité du secret des lettres et des télégrammes est garantie. 

En considération de l'arrangement financier consacré par la nouvelle 
Constitution, et aux termes duquel la Confédération prenait à sa charge 
les dépenses militaires, les cantons abandonnèrent leurs prétentions sur 
le produit net des postes fédérales et, dès cette époque, on cessa aussi de 
tenir compte des conditions régionales pour le choix du personnel. 

En vertu de l'article 42 de la Constitution fédérale, les dépenses de la 
Confédération sont, entre autres, couvertes par le produit des postes. 


Législation. } 


Le service des postes suisses a pour base la loi fédérale du 5 avril 1910, 
laquelle déploie ses effets depuis le 1° janvier 1911. Par cet acte législatif, 
la Suisse fut dotée d'une loi unique sur les postes, tandis qu'antérieurement 
les dispositions fondamentales concernant l'exploitation des postes étaient 
disséminées dans plusieurs lois spéciales, savoir: la loi fédérale sur 
l'organisation de l'administration des postes, du 25 mai 1849, la loi 
sur les taxes postales, du 26 juin 1884, modifiée par la loi additionnelle 
du 24 juin 1890 et celle du 17 juin 1891, la loi fédérale sur la régale 
des postes, du 5 avril 1894 et, enfin, la loi fédérale du 17 juin 1905 
concernant les chèques et les virements postaux. 


*] Voir ,,Politisches Jahrbuch der schweizerischen Eidgenossenschaft, 24. Jahr- 
gang, 1910, Stäger: Die eidgenüssische Post. 


Jl peut, au premier abord, paraître étrange que la loi fédérale sur 
l'organisation des postes, qui datait de 1849, ait conservé sa validité 
jusqu'en 1911, malgré l'énorme développement qu'a pris l'exploitation des 
postes. L'explication de cet état de choses est toutefois bien simple. En effet, 
la loi en question se bornait essentiellement à fixer la délimitation des 
onze arrondissements postaux et à prescrire, en ce qui concernait l'Ad- 
ministration centrale et les Administrations d'arrondissement, qu'un 
directeur général des postes serait chargé de la direction de toutes les 
affaires postales et qu'un directeur des postes assumerait la direction de 
chacun des arrondissements. La loi fixait, de plus, qu'il serait établi des 
bureaux de poste et des dépôts de poste pour l'exécution du service. Elle 
contenait aussi des dispositions générales sur la nomination, la démission 
et les attributions des fonctionnaires et employés des postes. Toutes ces 
prescriptions légales avaient une teneur si générale qu'il fut toujours pos- 
sible de développer l'organisme des postes en conformité des exigences 
croissantes des temps modernes, sans, pour cela, devoir modifier la loi. 
C'est ainsi, par exemple, qu'il a fallu créer — et développer — des divisions 
de service spéciales tant à l'Administration centrale des postes qu'aux 
Administrations d'arrondissement, bien que la loi n'en prévit pas, mais 
n'en défendît pas non plus l'organisation. 


La première loi fédérale sur les taxes postales, du 4 juin 1849, 
constitua déjà un grand progrès par rapport aux tarifs des anciennes 
postes cantonales, en ce sens qu'elle apporta au moins un tarif unique pour 
toute la Suisse. Mais en comparaison d'aujourd'hui, ce tarif était encore 
fort coûteux et compliqué. On avait institué, pour les lettres, quatre degrés 
de distance, dont le premier s’étendait à 10 lieues et le dernier comprenait 
les distances au delà de 40 lieues, et 7 degrés de poids différents, depuis 
1/2 loth (7, gr) jusqu'à une livre. La taxe minimale dans le premier degré 
de distance était de 5 centimes et la taxe la plus élevée de 30 centimes. 
Pour le quatrième degré, donc pour une distance de plus de 40 lieues, la 
taxe la moins élevée était de 20 centimes et la taxe la plus chère de 
120 centimes. Une letire de 16 loths (250 grammes] coûtait, suivant la 
distance, de 25 à 100 centimes, tandis qu'on ne réclame actuellement, pour 
un envoi de même poids, que 5 centimes dans un rayon de 10 kilomètres 
et 10 centimes pour le reste de la Suisse. La loi sur les taxes postales du 
25 août 1851 maintenait encore trois rayons pour le service des correspon- 
dances, savoir: le premier jusqu'à 2 lieues, le deuxième de 2 à 10 lieues 
et le troisième comprenant les distances supérieures. La taxe des lettres 
s'élevait, pour les 7'/2 premiers grammes, à 5 centimes dans le premier 
rayon, à 10 centimes dans le deuxième et à 15 centimes dans le troisième; 
pour chaque unité de 7'/> grammes en sus on percevait 5 centimes de plus 


pour l'expédition des correspondances dans chacun des 3 rayons. En 
revanche, la loi sur les taxes postales du 6 février 1862 ne prévoyait plus 
qu'un rayon local de deux lieues et un rayon général pour le reste de la 
Suisse. Une lettre jusqu'à 10 grammes, affranchie ou non, coûtait dans 
le rayon local 5 centimes, tandis que le port était de 10 centimes pour le 
reste de la Suisse en cas d'affranchissement et de 15 centimes dans le cas 
contraire. Les lettres affranchies ou non affranchies d'un poids de 10 à 
250 grammes coûtaient 10 centimes dans le rayon local, et 20 centimes 
pour le reste de la Suisse en cas d'affranchissement, soit 30 centimes si 
elles n'étaient pas affranchies. En vertu de la loi sur les taxes postales du 
13 juillet 1871, le supplément était de 5 centimes pour les lettres non 
affranchies expédiées dans le rayon local; par contre, la taxe d'une lettre 
non affranchie du poids de 15 à 250 grammes pour le reste de la Suisse 
fut abaissée de 30 à 25 centimes. Enfin, la loi sur les taxes postales du 
23 mars 1876 fixa d'une manière générale la taxe d'une lettre non affran- 
chie au double de la taxe à percevoir en cas d'affranchissement. 


En vertu de la loi sur les taxes postales de 1849, la taxe des paquets 
était fixée à 1 centime pour chaque fois 5 lieues de distance et pour chaque 
livre du poids ou, lors de l'envoi d'objets de valeur, pour chaque fois 
50 francs de la valeur. Il y avait ainsi en Suisse 26 degrés de distance 
différents pour les articles de messagerie, tandis que l'on perçoit actuelle- 
ment, pour les paquets jusqu'au poids de 20 kg, des taxes uniformes pour 
tout le pays. D'après le tarif de 1849, un colis de ! 
suivant la distance, de 10 à 30 centimes, et un colis de 5 kg. de 15 à 
165 centimes, selon l'éloignement, tandis qu'aujourd'hui l'on paie, pour 
toute la Suisse, 15 centimes dans le premier cas et 40 centimes dans l’autre. 
Les lois successives sur les taxes postales ont aussi apporté peu à peu, 
pour les messageries, des tarifs plus simples et des réductions de taxes. 

La loi sur les taxes postales du 26 juin 1884 et les lois additionnelles 
dont nous avons donné l'énumération plus haut posèrent les bases 
générales d'après lesquelles les taxes et droits prévus dans la nouvelle loi 
sur les postes ont été déterminés. Il s'est donc produit au cours des années 
une énorme simplification des tarifs et une non moins grande réduction 
des taxes, malgré la dépréciation considérable survenue dans la valeur 
de l'argent. 


2 kilogramme coûtait, 


La première loi sur la régale des postes, du 2 juin 1849, renferme 
à peu près les mêmes principes que la loi de 1910 en ce qui concerne la 
portée de la régale des postes, la garantie du secret postal, les concessions 
à accorder à d'autres entreprises de transport, l'exclusion de l'expédition 
par la poste d'objets dont la manipulation présente du danger, les pénalités 
dans les cas d'infraction à la régale des postes, etc. En revanche, la loi 


primitive n'allait, sous le rapport de la responsabilité de l'Administration 
des postes, pas si loin que celle actuellement en vigueur. Ainsi, en cas 
d'accident, la poste n'était autrefois responsable à l'égard des voyageurs 
qu'en ce qui concernait le remboursement des frais de traitement et de 
médecin. Le Conseil fédéral était cependant autorisé à allouer encore 
d'autres indemnités si l'accident avait entraîné pour l'intéressé ou sa famille 
un dommage considérable. Ce n'est que dans la loi fédérale sur la régale 
des postes, du 5 avril 1894, que, contrairement à la proposition du Conseil 
fédéral, fut consacré le principe en vertu duquel la responsabilité de la 
poste serait la même que celle des entreprises de chemins de fer et de 
bateaux à vapeur, en cas de mort d'homme ou de lésions corporelles sur- 
venues dans l'exploitation postale. Pour motiver son attitude négative, le 
Conseil fédéral d'alors avait fait valoir, entre autres, que les chemins de fer 
possédaient leurs propres voies de communications, que personne autre 
n'en avait l'usage et qu'ils se trouvaient protégés sous tous les rapports 
dans leur exploitation par des dispositions légales et des ordonnances. 
Quant à la poste, ajoutait le Conseil fédéral, elle est réduite à utiliser les 
voies de communications accessibles à tout le monde et à faire circuler 
sans autre ses diligences sur les routes, quel que soit l'état dans lequel les 
cantons ou les communes maintiennent ces dernières. Sans compter que 
l'Administration des postes ne dispose d'aucune protection contre les 
dangers de toute sorte qui menacent l'exploitation, et cela pas même où il 
serait possible d'en introduire une. Le Conseil fédéral relevait encore, 
entre autres arguments, que la poste devait assurer le service dans des 
régions où la chose était matériellement exclue pour les chemins de fer. 
L'opinion contraire rallia toutefois la majorité des Chambres fédérales et, 
depuis, la responsabilité de l'Administration des postes est réglée par les 
mêmes principes que pour les entreprises de chemins de fer et de bateaux. 


Sous le régime de la loi sur la régale des postes du 2 juin 1849, on 
n'accordait d'indemnité ni pour le retard ni pour la perte de colis sans 
valeur déclarée. Si la remise d'une lettre recommandée ou d'un paquet 
avec valeur déclarée était retardée de plus d'un ,courrier“, l'Administration 
des postes payait une indemnité de 10 francs: en revanche, on accordait 
une indemnité égale au montant de la valeur inscrite en cas de perte d'un 
paquet avec valeur déclarée, et une indemnité de 30 francs pour la perte 
d'une lettre recommandée. 


La loi fédérale du 16 juin 1905 concernant les chèques et les 
virements postaux ne contenait que le principe général instituant ce 
service; elle déterminait l'organisme à créer à la Direction générale des 
postes pour le fonctionnement de cette institution et renvoyait, pour le 
surplus, à une ordonnance à édicter par le Conseil fédéral, sous réserve 


de régularisation ultérieure du nouveau service dans la loi générale sur 
les postes. En outre, la loi de 1905 fixait que le service des chèques postaux 
ne pourrait pas constituer une source de bénéfices pour l'Administration 
des postes. Ce principe n'a d'ailleurs, et à dessein, pas été repris dans la 
nouvelle loi sur les postes, car le législateur a estimé qu'il n'était pas 
opportun d'édicter, sous le rapport du rendement de l'une des branches 
déterminées du service postal, des prescriptions qui ne seraient applicables 
à aucune des autres. 


Organisation. 


L'Assemblée fédérale décrète les lois concernant les postes 
suisses: on lui soumet, pour ratification, les conventions d'Etat et les 
arrangements importants conclus avec les pays étrangers. Il s'agit 
notamment des conventions et arrangements de l'Union postale universelle. 
L'approbation des Chambres fédérales est également nécessaire pour 
l'achat de terrains à bâtir et la construction d'hôtels des postes pour le 
compte de la Confédération. De plus, l'Assemblée fédérale approuve le 
budget annuel et le rapport de gestion de l'administration des postes. 
Enfin, les Chambres fédérales statuent sur les recours, postulats et autres 
pétitions concernant les postes. 

La direction supérieure de l'administration des postes appartient 
au Conseil fédéral. Toutes les dispositions relatives au service des 
postes émanent de lui, en tant qu'il n'en attribue pas la compétence au 
Département des postes, à la Direction générale des postes où aux 
Directions d'arrondissement. Le Conseil fédéral discute à titre préalable 
les affaires qui rentrent dans la compétence de l'Assemblée fédérale. Il 
approuve les conventions importantes dont la ratification par l'Assemblée 
fédérale n'est pas prescrite; en outre, c'est à lui qu'il appartient de publier, 
de modifier ou d'abroger les ordonnances et les autres règlements 
importants d'une portée générale. Doivent, au surplus, être soumises 
à la décision du Conseil fédéral les questions touchant la création 
de places définitives de fonctionnaires à l'Administration centrale et 
aux Directions d'arrondissement, ainsi que celles se rapportant à la 
nomination, au traitement, à la révocation et aux demandes de démis- 
sion des fonctionnaires de cette catégorie. Le Conseil fédéral statue 
aussi sur les demandes d'indemnités pour travaux extraordinaires, sur 
l'allocation de gratifications pour ancienneté de service et de jouissances de 
traitements en faveur de ces fonctionnaires ou de leurs survivants. C'est aussi 
à lui qu'il incombe de statuer sur les affaires de responsabilité de l'adminis- 
tration des postes ou de son personnel, lorsque le litige représente une 
somme supérieure à 3000 francs, ainsi que sur les baux à loyer comportant 


une dépense annuelle de plus de 20.000 francs. Le Conseil fédéral statue, 
en outre, sur les recours contre des décisions du Département des postes. 


La surveillance supérieure immédiate de toute l'administration des 
postes est exercée par le Département des postes. Le chef de ce 
département, qui est en même temps membre du Conseil fédéral, est chargé 
de l'exécution des décisions du Conseil fédéral relatives au service des 
postes, de la préparation des affaires qui doivent être soumises à ce conseil, 
de donner son préavis et de formuler des propositions. Il décide la création 
de places définitives de fonctionnaires et d'employés, en tant que cela ne 
rentre pas dans les attributions réservées au Conseil fédéral, ainsi que la 
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employés dont la nomination lui incombe, ou de leurs survivants. Le chef du 
Département des postes statue sur la révocation de fonctionnaires et em- 
ployés nommés par lui ou par la Direction générale des postes et il décide 
sur les suspensions de service, avec suppression de traitement, infligées 
au personnel par le directeur général des postes. Il accorde les congés du 
directeur général des postes et statue sur les demandes de congés pour une 
durée de plus de 3 semaines, présentées par des fonctionnaires de l'Adminis- 
tration centrale des postes et par d'autres fonctionnaires où employés. La 
décision du chef du Département des postes intervient aussi dans les ques- 
tions où la responsabilité de l'administration postale et de son personnel est 
engagée, lorsque le litige représente une somme de plus de 1500 francs, mais 
non supérieure à 3000 francs. C'est au chef du Département des postes qu'il 
incombe, en outre, de négocier ou de ratifier les conventions avec les autres 
entreprises de transport dont l'approbation n'est pas réservée au Conseil fé- 
déral. Le chef du Département décide la création ou la suppression de ser- 
vices de diligences postales et ratifie les conventions concernant ces services, 
lorsque la dépense annuelle représente une somme supérieure à 10.000 frs. 
Il accorde les concessions pour le transport de personnes par voitures, 
soigne l'adjudication de fournitures de tout genre excédant, isolément, la 
somme de 5000 francs et décide sur la conclusion de baux à loyer 
représentant une dépense annuelle de plus de 5000 francs, mais ne dé- 
passant pas 20.000 francs. La décision du chef du Département des postes 
doit, de même, intervenir, lorsqu'il s'agit d'exécuter, dans des locaux de 
poste pris en location, des transformations dans l'aménagement intérieur 
comportant une dépense supérieure à 5000 francs. C'est également au 
chef du Département des postes qu'il appartient de décider la création, la 
modification ou la suppression de timbres-poste et d'autres formules 
d'affranchissement. Le chef du Département liquide les affaires soumises 
aux tribunaux et délivre les procurations en matière de procès. Il statue 
aussi dans les cas d'infraction à la loi sur les postes, lorsque l'amende à 
infliger est supérieure à 100 francs, et, enfin, il liquide toutes les questions 
qui lui sont soumises en affaires de recours contre des décisions de la 
Direction générale des postes où pour lesquelles il réserve spécialement 
sa décision. 


L'administration centrale du service postal incombe à la Direction 
générale des postes, à la tête de laquelle est placé le directeur général, 
avec l'inspecteur général comme suppléant. Le directeur général règle de 
son chef, conformément aux prescriptions générales et aux décisions 
spéciales des autorités supérieures, ainsi que dans les limites du budget 
et sous réserve de la décision définitive du Département des postes ou du 
Conseil fédéral, toutes les affaires qui ne rentrent pas dans les attributions 
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des instances supérieures. Le directeur général nomme donc les employés 
occupés dans les arrondissements postaux. Il s'agit des buralistes postaux 
compris dans les catégories de traitement V à VIL des dépositaires, ainsi 
que de tous les facteurs de messagerie, facteurs de mandats, facteurs 
de lettres, porteurs d'exprès, garçons de bureau, chargeurs, leveurs 
de boîtes et autres employés. C'est également au directeur général qu'il 
incombe de fixer, dans les limites légales, le traitement de tout ce 
personnel. Le directeur général décide sur les demandes d'indemnités 
pour fravaux extraordinaires, sur l'allocation de gratifications pour 
ancienneté de service et de jouissances de traitement en faveur de ces 
employés ou deleurs survivants. Il statue sur les suspensions de service, avec 
suppression de traitement, infligées par les Directions d'arrondissement 
au personnel postal; il accorde aux chefs de division de la Direction 
générale des postes et aux directeurs d'arrondissement des congés d'une 
durée non supérieure à 21 jours. Le directeur général décide dans les 
questions de responsabilité de l'administration des postes, lorsque le 
litige représente une somme de plus de 25 francs, mais ne dépassant pas 
1500 francs. S'il s'agit d'affaires où la responsabilité du personnel postal 
est engagée, la décision du directeur général intervient dans tous les cas 
où le litige ne représente pas une somme supérieure à 1500 francs. C'est 
au directeur général qu'il appartient de ratifier les conventions concernant 
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l'entreprise de services de diligences, lorsque la dépense annuelle ne 
dépasse pas 10.000 francs; il pourvoit à l'adjudication de fournitures de 
tout genre représentant une somme non supérieure à 5000 francs, mais 
toutefois de plus de 50 francs par objet lorsqu'il s'agit d'acquisitions pour 
le service administratif des arrondissements, et de plus de 100 francs par 
objet lorsque l'acquisition est destinée au service d'exploitation; il statue 
sur la conclusion de baux à loyer comportant annuellement une dépense 
qui n'excède pas 5000 francs; de plus, il décide sur les transformations à 
l'aménagement intérieur de locaux de poste loués, lorsqu'elles occasionnent 
une dépense supérieure à 100 francs, mais n'excédant pas 5000 francs. 
La liquidation des cas d'infraction à la loi sur les postes est aussi de la 
compétence du directeur général, lorsqu'ils entraînent une amende de plus 
de 15 francs, sans être supérieure à 100 francs. Le directeur général fait 
examiner les affaires que le chef du Département des postes le charge de 
préparer, et il donne son préavis ou formule des propositions. Il statue, 
en outre, sur les recours qui lui sont soumis contre des décisions prises 
par les Directions d'arrondissement. 

La Direction générale des postes comprend les divisions de service 
suivantes: /'/nspectoraf général des posfes, avec le bureau du matériel 
et le contrôle des estampilles de valeur; cette division, qui est dirigée par 


l'inspecteur général, se compose de deux sections, portant les dénominations 
suivantes: , Chancellerie et personnel“ et , Bureau des tarifs et des récla- 
mations“; /’/nspecforaf des courses, comprenant deux sections: le 
bureau des courses et le bureau du train; à la tête de cette division se 
trouve l'inspecteur des courses; le Confrôle général des postes, dirigé 
par le contrôleur général; cette division est composée de la section pour 
le service des décomptes et du bureau des mandats; /’/nspecforaf des 
chèques posfaux, ayant à sa tête l'inspecteur du service des chèques; cette 
division ne comprend qu'une section. Les divisions de service préparent 
toutes les affaires qui leur sont transmises par le directeur général et 
donnent leur préavis. Les chefs de division ont le droit de prendre eux- 
mêmes une décision dans les cas où ils sont autorisés d'une manière 
générale à liquider certaines affaires ou lorsqu'ils en sont spécialement 
chargés par le chef du Département ou par le directeur général, et, enfin, 
lorsqu'il s’agit de simples dispositions intermédiaires pour la préparation 
des affaires, de l'exécution d'arrêtés et de décisions, de renseignements 
demandés ou à fournir et de lettres d'accompagnement. Le personnel 
nécessaire est attribué aux divisions de la Direction générale des postes. 
Il se compose: de chefs de section, d'adjoints et d'inspecteurs, de l'inten- 
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dant du matériel, du contrôleur des estampilles de valeur, en outre, du 
nombre voulu de secrétaires et reviseurs de [" et Il classe, de commis 
de [le et II classe, d'aides de ["° classe, d'employés (concierge, aides de 
Ile classe, garçons de bureau, chargeurs et aides-concierges) et d'ouvriers 
occupés dans le service de la fabrication des timbres-poste. 


Le territoire postal suisse est divisé en onze arrondissements (Voir 
appendice]. L'administration de ceux-ci est confiée à des Directions 
d'arrondissement, à la tête de chacune desquelles est placé un directeur. 
Le directeur d'arrondissement est chargé de la direction et de la surveil- 
lance du service postal dans son arrondissement, conformément aux lois 
et ordonnances et aux instructions de l'Administration centrale. Cette 
surveillance s'étend aussi aux services de diligences et aux bureaux 
ambulants et flottants qui, bien que relevant d'une autre juridiction, 
traversent l'arrondissement. Le directeur d'arrondissement a le devoir de 
veiller à ce qu'il ne soit pas fait de dépenses inutiles et à ce que, dans 
toutes les négociations et dans les adjudications de livraisons et de travaux 
de n'importe quelle nature, les intérêts de l'Administration des postes 
soient sauvegardés. Les Directions d'arrondissement comprennent, en fait 
de subdivisions, la chancellerie, la caisse et le contrôle, dont la direction 
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est confiée à un ou deux adjoints du directeur, à un caissier d'arrondis- 
sement et à un contrôleur d'arrondissement. Au surplus, on met à la 
disposition de chaque Direction d'arrondissement l'effectif nécessaire de 
chefs de bureau, de chefs de service, d'aides de l"° classe, de commis et 
d'employés (concierges, vaguemestres, garçons de bureau, chargeurs, 
chauffeurs et aides-concierges). 

L'exploitation des postes est confiée à des bureaux, à des dépôts 
et à des agences. Les bureaux se subdivisent en bureaux de I", II° et 
IT: classe, les dépôts en dépôts comptables et dépôts non comptables. Les 
agences sont les offices de poste suisses à l'étranger; elles sont assimilées 
aux bureaux de II° ou de III° classe où aux dépôts. 

La direction des bureaux de I" et de Il° classe est confiée à un 
administrateur postal ou à un chef de bureau, lequel a sous ses ordres 
l'effectif nécessaire de sous-chefs de bureau, chefs de service, commis et 
employés. Cette dernière catégorie comprend les chefs-facteurs [de 
messagerie, de mandats et de lettres), les facteurs de messagerie, les 
facteurs de mandats et les facteurs de lettres, les porteurs d'exprès, les 
chauffeurs, les garçons de bureau, les concierges, les aides-concierges, les 
chargeurs, les garçons de remise et les leveurs de boîtes. Les préposés 
des bureaux de III classe portent le titre de buraliste, ceux des dépôts 
celui de dépositaire. On met à la disposition des offices de poste de ces 
deux dernières catégories des facteurs et messagers ruraux en nombre 
suffisant, Des conducteurs ou des garçons de bureau exécutent le service 
d'accompagnement dans les diligences postales et les wagons-poste. 


Etendue de l'exploitation postale. 


Les postes suisses pourvoient aux services suivants: 
le transport de personnes et de leurs bagages par les services réguliers - 
et au moyen d'extrapostes: 
le transport d'objets de la poste aux lettres; 
le transport d'articles de messagerie; 
la distribution d'actes judiciaires et de poursuite; 
les abonnements aux journaux et publications périodiques; 
l'encaissement de valeurs, soit par remboursements sur des envois de la 
poste aux lettres ou de la messagerie, soit par recouvrements; le protêt 
des effets protestables expédiés comme valeurs à recouvrer; 
la transmission de sommes d'argent, par mandats de poste; 
l'encaissement, le paiement et le transfert de sommes d'argent au moyen 
de chèques, virements ou de tout autre procédé. 
En outre, les Chambres fédérales sont saisies d'un projet de loi 
concernant l'introduction de caisses d'épargne postales en Suisse. 


Régale des postes. 


La poste possède le droit exclusif: 

du transport régulier et du transport périodique de personnes, y compris 
le transport par extrapostes; 

du transport des lettres fermées et des cartes portant des communications 
manuscrites (cartes postales); 

du transport des envois fermés de toute nature qui ne dépassent pas le 
poids de 5 kilogrammes. 

Les droits régaliens de la poste ne s'étendent toutefois pas: 

au transport de personnes par les chemins de fer fédéraux ou par des 
entreprises de transport concessionnées; 

à l'expédition et à la distribution d’objets que la poste refuse de transporter 
(explosifs, etc.); 

à l'expédition et à la distribution de lettres fermées, de cartes postales 
et d’envois fermés de toute nature d'un poids non supérieur à 5 kilo- 
grammes, dans les relations locales: lorsque ces opérations sont 
faites par le propriétaire lui-même ou par une personne qu'il a spéciale- 
ment chargée de ce soin, sans que cette dernière en fasse un métier, ou 
lorsqu'elles ont lieu par simple complaisance et non pour un salaire. 
De plus, la régale des postes n'est pas applicable au transport d'envois 
des catégories désignées ci-dessus, lorsque l'expédition et la distribution 
se font entre les administrations des chemins de fer fédéraux, entre ces 
administrations et les administrations des entreprises de transport 
concessionnées, entre ces dernières administrations elles-mêmes, entre 
toutes les administrations susmentionnées et leurs organes de service, 
et entre ces organes de service eux-mêmes, par leur personnel, mais 
seulement quand ces envois concernent le service des entreprises de 
transport. 


Secret postal. 


Ainsi que nous l'avons mentionné au début de cet ouvrage, le secret 
postal est garanti par l'art. 36, quatrième alinéa, de la Constitution fédérale. 

Le secret postal implique l'interdiction absolue d'ouvrir aucun des 
objets fermés confiés à la poste, de chercher en quelque manière que ce 
soit à en découvrir le contenu, de faire une communication quelconque à 
des tiers sur les relations postales de personnes ou de donner à qui que 
ce soit l'occasion de commettre de pareilles actions. 

Demeurent réservés l'ouverture d'office des objets fermés tombés en 
rebut, ainsi que la vérification et le remballage d'envois avant subi des 
avaries en cours de transport. 


Lorsqu'il s'agit d’une instruction pénale ouverte d'office ou lorsqu'il 
s'agit d'empêcher un délit, les autorités de justice ou de police compétentes 
ont le droit d'exiger de l'Administration des postes, par réquisition écrite, 
qu’elle leur donne connaissance des envois postaux ou qu’elle leur délivre 
ces envois et les fonds provenant de chèques postaux, ou entin qu'elle 
leur fournisse tous renseignements sur les relations postales de personnes 
spécialement désignées. 

L'Administration des postes a, de plus. le droit de satisfaire à des 
réquisitions de cette nature présentées: 

par les offices des faillites, en tant qu'il s’agit d'objets expédiés par une 
personne déclarée en faillite ou à elle adressés, ou que, suivant 
décision du juge, basée sur l’article 162 de la loi fédérale sur la 
poursuite pour dettes et la faillite, il faut dresser l'inventaire des 
biens du débiteur: 

par les offices des poursuites, pour autant qu'il s'agit d'articles de 
messagerie, de mandats de poste, de fonds provenant de chèques 
postaux, de montants de recouvrements ou remboursements encaissés 
et de lettres avec valeur déclarée dont l'expéditeur ou le destinataire 
est une personne dont les biens font l'objet d’une réquisition de saisie 
ou d’une ordonnance de séquestre. En revanche, les offices des 
poursuites ne peuvent pas demander le séquestre d’envois ordinaires 
ou recommandés de la poste aux lettres sans valeur déclarée. 


Taxes postales et catégories d’envois dans le 


service intérieur. 


Voyageurs. 

Le nombre des taxes fondamentales pour une place à l’intérieur des 
diligences postales est fixé à cinq, savoir 10, 12, 15, 20 et 25 centimes par 
kilomètre. 

En règle générale, on fait application de la taxe de: 

10 centimes pour les routes où l'exploitation du service est facile et d’un 
prix relativement modéré; 

12 centimes pour les routes ordinaires où l'exploitation des services 
présente des difficultés et n’est pas d’un bon rapport; 

15 centimes pour les routes alpestres et de montagne. 

Durant la période du 15 juin au 15 septembre, on applique, en outre, 
les taxes fondamentales suivantes: 

20 centimes pour les routes ordinaires où circulent des diligences 
fréquentées principalement par des touristes et des étrangers: 

25 centimes pour les routes alpestres et les autres routes ayant un 
mouvement considérable de touristes et d'étrangers. 


Pour le choix de la taxe fondamentale on tient compte des conditions 
spéciales et des circonstances locales, sans d’ailleurs perdre de vue les 
principes suivants: 

L'application de taxes différentes sur une même route et durant la 
même période est inadmissible; 

la surtaxe pour les places d'extérieur couvertes (coupé ou banquette) 
est partout de 5 centimes par kilomètre ; 

la taxe minimum d'une course en diligence postale est fixée à 
20 centimes, mais elle ne peut être inférieure à la taxe fondamentale pour 
un kilomètre. 

On accorde un rabais de 10°, sur les billets de retour et une remise 
de 20°» sur les billets d'abonnement. 

Il n'est pas réclamé de taxe pour un enfant au-dessous de 2 ans qui 
est tenu sur les genoux d’une personne payant une place entière. À 
condition qu'ils n'occupent pas une place entière, les enfants de 2 à 7 ans 
paient la demi-taxe, tant pour les courses simples que pour les billets de 
retour et les billets d'abonnement; ils n'ont droit qu'à la moitié du bagage 
ordinairement transporté gratuitement. 


Chaque voyageur a droit au transport gratuit de 10 kilogrammes 
de bagages sur les routes alpestres et de 15 kilogrammes sur les routes 
ordinaires. Lorsque le poids du bagage dépasse ces chiffres, le voyageur 
paie, pour l'excédent, une taxe qu'on calcule d’après un tarif spécial 
comprenant cinq degrés de distance. Les taxes de bagages sont majorées 
du 50° sur les routes postales où l’on perçoit, pendant une période 
déterminée, une taxe de voyageur supérieure à 15 centimes par kilo- 
mètre; le supplément n’est, bien entendu, réclamé que durant cette période 
spéciale. Sur ces routes, la gratuité du bagage est limitée toute l’année à 
10 kilogrammes. 


Lorsqu'un voyageur charge des employés postaux de transporter ses 
bagages à son domicile ou au bureau des postes, il doit leur payer pour 
la peine: 

pour un ou plusieurs colis d’un poids total non supérieur à 25 kg 
30 centimes; 

pour un ou plusieurs colis d’un poids total de plus de 25 kg, mais pas 
supérieur à 50 kg, 50 centimes; 

pour des colis d’un poids total supérieur à 50 kg, mais ne dépassant 
pas 100 kg, 80 centimes; 

pour des colis d’un poids total de plus de 100 kg. par 25 kg en sus, 

30 centimes. 

On réclame les taxes susindiquées si la distance du local postal à 
l'endroit où le bagage doit être pris ou livré ne dépasse pas 20 minutes. 
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Pour les distances plus grandes, le transport du bagage ne peut pas être 
effectué par un employé postal. 
On perçoit les taxes suivantes pour les transports par extrapostes: 


Du 1° juin au 30 septembre: 

50 centimes par cheval et par kilomètre. Sur les routes alpestres on 
réclame une surtaxe de 50 centimes pour chaque kilomètre de montée. 
Le minimum de la taxe par cheval est calculé à raison de 7 kilomètres; 
il est donc de frs 3,50; 

pour la location des voitures fournies par l'Administration des postes 
ou par les entrepreneurs : 
pour une voiture à 2 chevaux (2 à 4 places] 20 cts par kilomètre 

3 . (5 à 6 ND SEE 
: x 4 : (jusqu'à 6 , ] 30 
La taxe est calculée pour 7 kilomètres au minimum. 
Le voyageur qui fournit lui-même la voiture ne paie aucune taxe de 
location; en revanche, il doit prendre à sa charge, sous sa propre 
responsabilité, l'éclairage, le graissage, le nettoyage et le remisage 
de sa voiture; 
droit fixe d'expédition pour chaque extraposte, frs 2,50. 


Du 1° octobre au 31 mai: 

45 centimes par cheval et par kilomètre. Sur les routes alpestres on 
réclame une surtaxe de 45 centimes pour chaque kilomètre de montée. 
Le minimum de la taxe par cheval est calculé à raison de 7 kilomètres, 
ce qui le porte à fr 3,15; 

les voitures sont fournies gratuitement par les entrepreneurs. Ces 
derniers ne peuvent utiliser les traîneaux et voitures de l'Administration 
des postes que lorsque le matériel nécessaire leur fait exceptionnelle- 
ment défaut, et seulement contre paiement de la taxe de location 
réglementaire; 

droit fixe d'expédition pour chaque extraposte, fr 2,50. 


Poste aux lettres. 


Sont expédiés comme envois de la poste aux lettres: 

les lettres, les actes judiciaires et de poursuite, ainsi que les petits 
paquets jusqu'au poids de 250 grammes, sous la réserve que ces 
objets ne portent pas d'indication de valeur et que, pour les petits 
paquets, l'expéditeur ne demande pas expressément le transport par 
la messagerie; 

les cartes postales ; 

les échantillons de marchandises et les imprimés jusqu'au poids de 
500 grammes, les imprimés d'abonnement jusqu'au poids de 2 kg: 


les journaux et publications périodiques d'abonnement ; 

les envois en franchise de port jusqu'au poids de 2 kilogrammes. 
Les envois de la poste aux lettres sont assujettis, en cas d'affran- 

chissement, aux taxes suivantes, savoir: 

les lettres et les petits paquets: 10 centimes jusqu'au poids maximum 
de 250 grammes pour toute la Suisse; 5 centimes jusqu'au poids 
maximum de 250 grammes dans le rayon local, c'est-à-dire dans un 
rayon de 10 kilomètres, mesuré en ligne droite d'un office de poste à 
l'autre ; 

les actes judiciaires: 35 centimes dans le rayon local et 40 centimes 
pour le reste de la Suisse; 

les commandements de payer et les comminations de faillites: 20 cts; 

les cartes postales simples: 5 centimes; les cartes postales doubles 
{avec réponse payée]: 10 centimes; 

les échantillons de marchandises: 5 centimes jusqu'au poids de 250 gr, 
10 centimes pour les envois de plus de 250 jusqu'à 500 grammes: 

les imprimés: 2 centimes jusqu'au poids de 50 grammes; 5 centimes 
pour les envois au-dessus de 50 jusqu'à 250 grammes; 10 centimes 
pour les envois au-dessus de 250 jusqu'à 500 grammes; 

15 centimes, aller et retour compris, jusqu'au poids de 2 kilo- 
grammes, pour les imprimés affranchis qui sont expédiés régulière- 
ment en vertu d'un abonnement, et pour les envois de livres prêtés 
par les bibliothèques publiques ; 

les journaux et publications périodiques d'abonnement: */, de centime 
par exemplaire jusqu'au poids de 75 grammes et */, de centime par 
75 grammes ou fraction de ce poids en sus. 

Le Conseil fédéral est autorisé à appliquer la taxe des imprimés 
à chaque exemplaire d'un journal étranger introduit en Suisse par 
un autre moyen que la poste aux lettres. 

Il est perçu un droit de 10 centimes pour tout abonnement de 
journal souscrit par l'intermédiaire de la poste. 


En cas de non affranchissement, les lettres, petits paquets, cartes 
postales et échantillons de marchandises sont soumis à une taxe double 
de celle prévue pour les correspondances affranchies. Les imprimés non 
affranchis ne sont pas admis à l'expédition. En cas d'affranchissement insuf- 
fisant, les correspondances sont frappées de la taxe ordinaire, sous déduc- 
tion de la valeur des timbres-poste employés. 


Tous les envois de la poste aux lettres, à l'exception des journaux 
et publications périodiques d'abonnement et des envois adressés sous 
chiffres ou initiales peuvent être expédiés sous recommandation, moven- 
nant payement d'un droit tixe d'inscription de 10 centimes. 


Messagerie. 


Sont expédiés comme articles de messagerie: 

les envois avec valeur déclarée; 

les envois sans valeur déclarée dont le poids excède 250 grammes; 
font exception: les échantillons de marchandises et les imprimés 
jusqu'au poids de 500 grammes; les imprimés d'abonnement, ainsi 
que les envois de livres prêtés par les bibliothèques publiques jusqu'au 
poids de 2 kilogrammes: les journaux et publications périodiques 
d'abonnement; les envois francs de port jusqu'au poids de 2 kilo- 
grammes ; 

les petits paquets au-dessous de 250 grammes que l'expéditeur désigne 
expressément comme devant être transportés par la messagerie. 


La taxe au poids de chaque article de messagerie affranchi est, quelle 
que soit la distance, la suivante: 

pour les colis jusqu'au poids de 500 grammes, 15 centimes; 

pour les colis au-dessus de 500 grammes jusqu'à 2'/> kilogrammes, 25 
centimes ; 

pour les colis au-dessus de 2!/> kilogrammes jusqu'à 5 kilogrammes, 
AO centimes ; 

pour les colis au-dessus de 5 jusqu'à 10 kilogrammes, 70 centimes ; 

pour les colis au-dessus de 10 jusqu'à 15 kilogrammes, 1 franc: 

pour les colis au-dessus de 15 jusqu'à 20 kilogrammes, fr 1.50. 


La taxe au poids des articles de messagerie de plus de 20 kilo- 
grammes est calculée d'après la distance. Elle est fixée, par 5 kilogrammes 
ou fraction de 5 kilogrammes, comme suit: 

pour 100 kilomètres 30 centimes 
> 200 3 60 
> SOU : 90 : 
pour toute distance plus grande 120 centimes. 


Sont admis: les colis jusqu'au poids de 50 kilogrammes à destination 
de localités qui ne sont desservies que par des messagers-piétons ou par 
des services à mulet, et jusqu'au poids de 60 kilogrammes pour les autres 
localités. 


Il n’est pas fixé de limite pour la déclaration de valeur. La taxe à la 
valeur — qu'on ajoute à celle au poids — s'élève: 
jusqu'à 300 francs, à 5 centimes 
au delà de 300 jusqu'à 1000 francs, à 10 centimes, 
au delà de 1000 francs, par 1000 francs ou fraction de 1000 
francs en plus, à 5 centimes en sus. 
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Mandats de poste. 


Les mandats de poste sont admis jusqu'au montant de 1000 francs. 
Ils sont soumis aux taxes suivantes: 
jusqu'à 20 francs, 15 centimes 
au delà de 20 francs jusqu'à 100 francs — 20 centimes 
7 LOUE > DOS 30 ; 
et ainsi de suite, 10 centimes par 100 francs ou fraction de 100 francs en sus. 
La taxe doit toujours être acquittée par l'expéditeur. 
Lorsqu'il s’agit de mandats télégraphiques, on ajoute la taxe du télé- 
gramme (soit 30 centimes de taxe fondamentale et 2'/> centimes par mot). 


Recouvrements. 


Les recouvrements sont admis jusqu'au montant de 1000 francs et 
sont soumis, à la charge du déposant, à la taxe des lettres recommandées. 
Après encaissement des fonds, il est perçu sur chaque recouvrement, c'est- 
à-dire sur le montant encaissé chez chaque débiteur, un droit fixe de 10 


centimes, qui est déduit du montant recouvré, simultanément avec la taxe 
de mandat, lors de la transmission des fonds au déposant. 

Si le montant recouvré est versé sur un compte de chèques postaux, 
la taxe à mettre en compte s'élève à 5 centimes par 100 francs ou 
fraction de 100 francs. À 

Le montant n’est pas limité lorsqu'il s’agit de recouvrements dont la 
somme, une fois encaissée chez le débiteur, est destinée à être portée au 
crédit d’un compte de chèques postaux. 


Chèques postaux. 
Les taxes sont les suivantes: 
pour les versements: 
5 centimes par 100 francs ou fraction de 100 francs; 
pour les payements: 
pour chaque retrait de fonds: 5 centimes par 1000 francs ou fraction 
de 1000 francs; 
pour les assignations sur des offices de poste: 5 centimes pour cha- 
que payement, en sus de la taxe perçue pour les retraits de fonds. 


Remboursements postaux. 


Peuvent être grevés de remboursement jusqu’au montant de 1000 francs 
les correspondances ordinaires et recommandées, les petits paquets, les 
cartes postales, les imprimés, les échantillons de marchandises et les 
articles de messagerie. Les taxes et droits qu’on veut ajouter au rembourse- 
ment ne sont pas compris dans ce maximum de 1000 francs. 

Les envois qu’on expédie contre remboursement sont soumis, pour 
ce traitement spécial, aux droits suivants: 

jusqu'à 10 francs de remboursement — 10 centimes 
au delà de 10 : HOME, ; — 20 » 
SO LOOMUNNE : — 30 . 
par 100 francs en sus, 10 centimes en plus. 

Ces droits, qui doivent être payés par l'expéditeur, sont calculés sur 
le montant net du remboursement, sans tenir compte de la taxe de transport 
et des droits postaux qu'on y a ajoutés. 

À condition qu'il acquitte une taxe supplémentaire de 10 centimes, 
l'expéditeur est immédiatement avisé, au moyen d’un bulletin de rem- 
boursement, de l'acceptation de son envoi par le destinataire. 


Droits de case, de factage et de magasinage. 


Cases. On perçoit les droits suivants pour l’utilisation des cases 
postales mises à la disposition du public pour la distribution des courriers, 
savoir: 
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pour une case ordinaire 
de la poste aux lettres (correspondances ordinaires et 
recommandées, journaux, lettres avec valeur déclarée, etc.) fr 1. 
de la messagerie (colis, mandats de poste et mandats de 
payement,recouvrements,remboursements-lettres et boîtes 
AVeCIVGIeurIdéclArÉe) ER Et 
de lettres et messagerie ensemble . . . . . . . . , 1.50 
pour une case à serrure 
grandeur Ï (12,5 cm de larg., 12,5 cm de haut. 25 cm de profondeur] 


(SR 12 5 ee 230,0, 5 ] 

de la poste aux lettres . . D Ce IrSe lo 0 
de lettres et messagerie énsemble NACRE DU 
grandeur IT (15 cm de larg., 25 cm de haut. 30 cm de en) 
de la poste aux lettres  . . RÉ NE IPSE2250 
de lettres et messagerie D 0 — 


Les droits restent les mêmes, que les différentes branches de service 
(lettres, messagerie, etc.] d'un bureau de poste soient réunies ou qu'elles 
forment des sections indépendantes. 

Droit de factage. Sauf ordre contraire, les articles de messagerie 
de plus de 5 kg ou avec une valeur déclarée de plus de 1000 francs, ainsi 
que les lettres et boîtes avec valeur déclarée de plus de 1000 francs, sont, 
moyennant paiement d'un droit spécial, aussi portés par les facteurs au 
domicile ou au bureau du destinataire, lors des tournées ordinaires de 
distribution. 

Le droit de factage s'élève: 

à 15 centimes pour les envois pesant plus de 5, sans dépasser 20 kg 
ou ayant une valeur déclarée de plus de 1000, mais non supérieure 
à 5000 francs; 

à 30 centimes pour les envois d’un poids ou d’une valeur supérieurs. 

Le droit de factage n’est pas calculé simultanément sur le poids et 
sur la valeur; en revanche, on perçoit toujours le droit le plus élevé 
lorsque le poids, et pas la valeur (ou vice versa), excède la limite fixée 
pour le droit simple. 

Les destinataires demeurant à plus d'une lieue de l'office de poste 
de destination doivent, lorsqu'ils demandent la distribution des envois 
postaux, désigner par écrit un lieu de dépôt situé sur la route parcourue 
par le facteur et où les envois postaux inscrits et non inscrits puissent être 
remis pour eux. Si cette formalité n’est pas remplie, les envois sont gardés 
poste restante. 

L’Administration des postes n’est pas obligée de porter au domicile 
ou au bureau des destinataires les envois pesant plus de 5 kg ou ayant 
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une valeur supérieure à 1000 francs, si la distribution présente des 
difficultés ou des inconvénients. 
Droit de magasinage. Lorsque des articles de messagerie [à 
l'exception des lettres et boîtes avec valeur déclarée provenant de l'étranger) 
ou des bagages que le destinataire doit retirer à l'office postal y restent 
en instance plus de 24 heures après le jour de la première présentation 
ou après le premier jour où ils ont été à la disposition du destinataire 
pendant les heures habituelles de quichet, on perçoit un droit de 
magasinage. 
Ce droit s'élève: 
pour les premiers 7 jours, à 15 centimes pour chaque objet d'un poids 

non supérieur à 20 kg ou d'une valeur ne dépassant pas 5000 francs ; 
à 30 centimes pour chaque objet d’un poids ou d’une valeur supérieurs: 
pour un magasinage de plus longue durée on perçoit le double de ces 
droits. 

Le droit de magasinage n’est pas calculé simultanément sur le poids 
et sur la valeur. Lorsque le poids, mais pas la valeur (ou vice versa), 
excède la limite fixée pour le droit de magasinage de 15 centimes, on 
perçoit toujours le droit le plus élevé. 

Le droit de magasinage est aussi perçu sur les envois adressés à des 
détenteurs de cases. 


Envois postaux adressés en gare. 


Lorsque cela n’est pas inconciliable avec les exigences du service des 
postes ou des chemins de fer, les Directions d'arrondissement peuvent 
autoriser le retrait en gare, à l’arrivée des trains-poste, par le destinataire 
ou par une tierce personne munie d'une procuration, d’envois affranchis 
et non inscrits de la poste aux lettres. 

Ces envois doivent être remis à la poste sous des enveloppes ou 
bandes attirant l'attention et portant la suscription: ,En gare“ (.Bahnholf- 
brief“, ,Bahnhofzeitung“, ,Bahnhofpli“, ,In stazione“). 

Ce procédé ne peut être appliqué qu'aux lettres, journaux, etc, 
désignés d'avance, qui proviennent d’un expéditeur déterminé, sont 
toujours adressés au même destinataire et parviennent régulièrement 
à destination avec le même train. 

En compensation du traitement spécial que nécessitent les envois de 
cette nature, le destinataire est astreint au payement, pour chaque objet, 
du droit mensuel d’un franc, fixé pour la location des cases ordinaires de 
la poste aux lettres. 

Lorsque plusieurs envois à la même adresse parviennent par le même 
train, on ne perçoit, pour tous, le droit de case qu'une seule fois. 
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Le droit de case est aussi perçu lorsque, dans le service des diligences 
postales, des paquets de journaux, etc, sont remis en cours de route 
régulièrement. 


Remise par exprès. 


Il est permis de remettre exceptionnellement, pour être expédiés, des 
envois-exprès à enregistrer, sans valeur déclarée et sans remboursement, 
au personnel postal occupé dans les trains ou sur les bateaux. 

La remise par exprès, c'est-à-dire la distribution par des porteurs 
spéciaux, en dehors des tournées habituelles, peut être demandée pour les 
envois ordinaires et recommandés de la poste aux lettres, pour les articles 
de messagerie, les remboursements, les mandats de poste et les mandats 
de payement du service des chèques postaux. 

De jour, et lorsque le domicile du destinataire n’est pas à plus de deux 
kilomètres de l'office postal, la remise des envois-exprès a lieu immé- 
diatement après leur arrivée; de nuit, et à une distance de plus de deux 
kilomètres, la distribution s'effectue dans le plus bref délai possible. 

La distribution se fait par des piétons ou des vélocipédistes. 

Sous la dénomination ,de nuit“ on entend: 

du 1°" avril au 30 septembre: 

le temps dès 8 heures du soir à 7 heures du matin; 
du 1° octobre au 31 mars: 

le temps dès 8 heures du soir à 8 heures du matin. 

Dès 10 heures du soir à 6 heures du matin, les envois-exprès ne 
sont distribués que si l'expéditeur en a fait la demande formelle par la 
mention sur l’adresse , À remettre aussi de nuit“ ou s'il existe un ordre 
du destinataire portant que les envois-exprès doivent lui être remis à 
domicile à toute heure de la nuit. 

Font exception les envois-exprès adressés dans des hôtels, en ce 
sens qu'on peut les distribuer après 10 heures du soir même s'ils ne 
portent pas de mention spéciale. 

En sus des taxes ordinaires, il est perçu, pour la remise par exprès 
des envois postaux, un droit fixe à acquitter d'avance par l'expéditeur, 
s’élevant, pour une distance non supérieure à deux kilomètres: 

à 30 centimes pour les envois ordinaires et recommandés de la poste 
aux lettres, y compris les correspondances contre remboursement, 
ainsi que pour les mandats de poste et mandats de payement ordi- 
naires et télégraphiques, avec le montant; 

à 50 centimes pour les articles de messagerie. y compris les colis contre 
remboursement. 

Pour la remise par exprès à des distances supérieures à deux kilo- 
mètres, il est perçu de l'expéditeur ou du destinataire, par deux kilomètres 
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en sus, un droit de 30 centimes ou de 50 centimes. Le droit est perçu sur 
chaque envoi. 

Dans les villes où le service de remise par exprès est centralisé, on 
perçoit la taxe simple de 30 ou de 50 centimes pour la distribution dans 
toute la circonscription urbaine. 


Taxes pour les demandes de retrait, de changement d’adresse 
et pour les réclamations. 


Retrait et changement d'adresse. L’expéditeur a le droit 
de demander le retrait de l'envoi qu'il a consigné ou sa livraison à un 
autre destinataire ou dans une autre localité. Les demandes de cette 
nature peuvent être faites par voie postale ou télégraphique, mais pas par 
téléphone. 

La taxe est de 10 centimes; si la demande est transmise par télégraphe, 
on ne paie que la taxe ordinaire du télégramme. Il n’est pas perçu de taxe 
pour le retrait ou la modification d'adresse des correspondances ordinaires 
qui n'ont pas encore quitté le bureau postal de consignation. 

La poste perçoit aussi un droit de 10 centimes pour les transferts 
qu'on la charge d’exécuter dans le service des journaux. 

Réclamations. Lorsque l'expéditeur d’un envoi enregistré désire 
qu’on lance une feuille de recherches (réclamation) pour en faire constater 
l'expédition et la remise, il doit acquitter un droit de 20 centimes. Ce droit 
lui est toutefois remboursé s’il est prouvé que la réclamation est imputable 
à une faute de la poste. Le droit n’est perçu qu’une fois lorsqu'il s’agit de 
plusieurs envois du même expéditeur à l'adresse du même destinataire. Il 
n'est pas perçu de taxe pour les recherches concernant des envois noninscrits. 

Pour les recherches dans les registres ou ailleurs, qui prennent plus 
d’une heure, on compte au réclamant un franc par heure. L'heure 
commencée compte pour une heure entière. 


Prise de colis au domicile de l’expéditeur. 


L’'Administration des postes se charge de faire chercher les colis 
postaux au domicile des expéditeurs, dans les localités où fonctionne un 
service de distribution par fourgons. 

Si les circonstances le permettent, on peut aussi affecter à ce service 
les fourgons effectuant les courses du bureau de poste principal aux suc- 
cursales ou du bureau de poste à la gare. 

Les fourgons recueillent d'ordinaire les colis postaux une fois que la 
tournée de distribution est terminée, c'est-à-dire sur le chemin du retour. 
On peut aussi faire chercher les colis postaux au cours de la tournée de 
distribution où au moyen de courses spéciales. 
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Le personnel distributeur des localités sans service de prise à domi- 
cile est autorisé à accepter des colis pour les consigner à la poste, et à 
percevoir, pour celte transmission, la taxe indiquée ci-après, qui lui est 
acquise. Dans ces localités, le personnel ne peut pas être contraint d’effec- 
tuer ce service; d'autre part, il lui est interdit de réclamer une taxe plus 
élevée que celle fixée par le règlement. 

Le service de prise à domicile s'étend, d'une manière générale, aux 
articles de messagerie affranchis où non affranchis, avec ou sans rem- 
boursement, à destination de la Suisse. 

En règle générale, les colis pour l'étranger ne sont acceptés que si 
l'expéditeur s'engage à passer au guichet de la poste pour acquitter la taxe 
de transport et pour compléter éventuellement les papiers d'accompagne- 
ment, etc. 

Les colis du service intérieur et international portant une valeur 
déclarée ne sont pas pris au domicile de l’expéditeur. 

On prélève les taxes suivantes, par colis: 


jusqu’à 5 kg 10 centimes 
au-dessus de 5 jusqu’à 20 kg 15 ; 
au-dessus de 20 kg 30 5 


La taxe doit être acquittée au moment de la remise du colis à l'agent 
postal. 

On peut percevoir des taxes réduites ou une certaine somme fixe, à 
forfait, des maisons de commerce chez lesquelles l'Administration des 
postes est appelée à chercher régulièrement un assez grand nombre de colis. 


Consignation de colis et de correspondances recommandées urgents 
en dehors des heures ordinaires d’ouverture des guichets. 


Il est permis de consigner des articles de messagerie et des envois 
recommandés de la poste aux lettres en dehors des heures réglementaires 
d'ouverture des guichets, dans les bureaux de poste de Îe et Ile classe qui, 
tant sous le rapport des conditions du service que de la distribution des 
locaux, se prêtent à cette opération. Lorsque le besoin s’en fait sentir, on 
charge aussi de ce service les bureaux importants de III classe. 

Les articles de messagerie sans valeur déclarée et sans remboursement 
à destination de Suisse, et les objets de la poste aux lettres recommandés, 
également sans valeur ni remboursement, sont seuls admis à la con- 
signation en dehors des heures ordinaires d'ouverture des quichets. 

Pour tout objet remis à la poste de cette manière, l'expéditeur doit 
acquitter un droit spécial de consignation de 30 centimes. Toutefois, si un 
expéditeur consigne simultanément plusieurs envois postaux, on perçoit 
30 centimes pour le premier et 10 centimes pour chacun des autres. 
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La faculté de consigner des envois n'est accordée que pour le temps 
durant lequel le personnel est occupé dans les locaux postaux en raison 
de son service. Ce service spécial de consignation ne doit pas avoir pour 
effet de prolonger la durée du travail des agents postaux ou d'interrompre 
le repos de nuit du personnel de garde. 


Retrait de colis et de correspondances recommandées en dehors des 
heures réglementaires d’ouverture des guichets. 

Là où les conditions de service s'y prêtent, on peut autoriser le public 
à retirer à la poste des colis et des correspondances recommandées en 
dehors des heures ordinaires d'ouverture des guichets. 

La taxe de retrait est de 30 centimes par envoi. Si l’on retire 
simultanément plusieurs envois postaux appartenant au même destinataire, 
on perçoit 30 centimes pour le premier et 10 centimes pour chacun des 
autres. 

Récépissés et avis de réception. 

Récépissés. À la demande des expéditeurs, il est délivré, contre 
paiement d'un droit de 5 centimes, des récépissés pour les envois de mes- 
sagerie sans valeur déclarée. Pour les livrets de récépissés, la taxe s'élève 
à 3 centimes pour chaque quittance taxée. 
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Les offices délivrent des récépissés gratuits pour les articles de mes- 
sagerie avec valeur déclarée à destination de Suisse et de l'étranger, pour 
les envois recommandés de la poste aux lettres, pour les mandats internes 
et internationaux et pour les versements en espèces effectués sur des 
comptes de chèques postaux. 

Avis de réception. Moyennant payement préalable d'un droit de 
20 centimes, la poste procure aux expéditeurs d’envois recommandés de la 
poste aux lettres, de mandats de poste, d'articles de messagerie ou de fonds 
transmis par l'intermédiaire du service des chèques postaux, un avis de 
réception du destinataire. 


Franchise de port. 


Sont exonérés du payement des taxes postales pour les envois d'un 
poids non supérieur à 2 kilogrammes, sans valeur déclarée et sans rem- 
boursement, et dont l'enregistrement n’est pas demandé: 

les membres de l’Assemblée fédérale et de ses commissions, pour les 

envois qu’ils expédient et qu'ils reçoivent pendant la durée des ses- 
sions, lorsqu'ils séjournent dans le lieu où elles se tiennent; 

les membres des commissions de l’Assemblée fédérale, pour la cireu- 

lation des actes officiels entre eux et avec les autorités de la Con- 
fédération ; 


les autorités et offices de la Confédération, la direction générale et 
les directions d'arrondissement des chemins de fer fédéraux, y com- 
pris leurs subdivisions, les autorités et offices des cantons, districts 
et cercles, les autorités de surveillance des écoles publiques, pour 
les correspondances qu’ils expédient en affaires officielles ; 

les autorités communales, les autorités paroissiales et ecclésiastiques 
de l'Etat ou reconnues publiques par l'Etat, ainsi que les offices d’état 
civil, pour les correspondances qu’ils échangent entre eux et avec 
les autorités supérieures, en affaires officielles; les offices des pour- 
suites et des faillites, pour les correspondances qu’ils échangent 
avec les autorités supérieures, en affaires officielles ; 

les militaires au service, pour les envois qu’ils expédient et qu'ils 
reçoivent, et les militaires qui ne sont pas en service pour les cor- 
respondances et envois de service. 


Le Conseil fédéral est autorisé à relever, dans certains cas, la limite 
de poids de 2 kilogrammes fixée pour les envois expédiés en franchise 
de port. 

Les envois d'espèces adressés à des militaires au service et ceux 
constituant des dons en faveur de sinistrés bénéficient également de la 
franchise de port. 

Jouissent, en outre, de la franchise de port, les autorités et offices des 
administrations des postes, télégraphes et téléphones, pour tous les envois 
se prétant à l'expédition par la poste, qu’ils échangent entre eux en 
affaires de service. Les télégrammes, les remboursements et les con- 
versations téléphoniques concernant ces affaires de service bénéficient 
aussi de la franchise de taxe. 

La franchise de port n’est pas concédée aux entreprises cantonales 
et communales exploitées dans un but économique ou industriel. 

On considère comme affaires officielles, au sens des dispositions 
qui précèdent, les communications faites dans l'intérêt de l'Etat, de la 
commune, de l’église ou de l’école. 

La direction générale des postes est autorisée à accorder la franchise 
de port pour l'expédition de dons, dans des envois ne pesant pas plus de 
5 kilogrammes, en faveur des victimes de sinistres. 

Les établissements, associations et sociétés qui s'occupent de secourir 
les indigents ou poursuivent un but analogue de bienfaisance, reçoivent, 
pour l’affranchissement de leurs correspondances non recommandées, des 
timbres spéciaux de franchise à 2, 5 et 10 centimes. 

Les institutions mixtes, c’est-à-dire celles qui se vouent à la bien- 
faisance et qui, en même temps, font œuvre d'utilité publique, n’ont le droit 
d'utiliser des timbres de franchise que pour la correspondance concernant 
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l'assistance de pauvres ou visant un but analogue de charité. On ne 
délivre d’ailleurs pas de timbres de franchise aux établissements mixtes 
dont le compte annuel boucle régulièrement par un bénéfice. 

Le subside annuel accordé en timbres de franchise aux établissements 
d'éducation et aux asiles ne doit pas dépasser 3 francs par élève ou pupille. 
Il est calculé sur la base du nombre moyen des élèves ou pupilles de l'année 
précédente. De même, le subside annuel à accorder aux infirmeries et aux 
hôpitaux ne doit pas être supérieur à 3 francs par lit de malade, en prenant 
pour base le nombre moyen des lits occupés l’année précédente. 

Pour les colonies de vacances, le subside annuel ne doit pas dépasser 
25 centimes par enfant. 

Il n'est pas remis pour plus de 2000 francs de timbres de franchise 
par année au même établissement. 

Pour les établissements ayant des succursales, on ne remet des 
timbres de franchise qu’au siège central pour la totalité du trafic, et jusqu’à 
concurrence du maximum de 2000 francs. 


Union postale universelle. 


Notice historique. 


La rapide extension du réseau des chemins de fer constitua un tour- 
nant important du développement de l'institution des postes. Toutes les 
normes fixées antérieurement pour la durée des transports postaux furent 
renversées par le nouveau moyen de locomotion. Néanmoins, des obstacles 
divers s'opposèrent, au début, à la mise à profit complète par la poste des 
énormes facilités qu'offrait l'ouverture de voies ferrées. La cherté des taxes 
postales, leur grande variété suivant les pays et la diversité des conditions 
auxquelles les transports par la poste étaient subordonnés, compliquaient 
singulièrement les opérations. Le public avait de la peine d'obtenir des 
renseignements exacts sur la somme que coûtait une expédition adressée 
dans un pays lointain. Le chaos qui régnait dans le système des taxes du 
service intérieur, avant 1848, produisit les mêmes effets dans les relations 
postales internationales, ce qui revient à dire que le service avec l'étranger 
était bien imparfait. 

Il est vrai que certains Etats avaient déjà réciproquement cherché — 
non sans succès -—— à mettre leurs services postaux à la hauteur des cir- 
constances, en simplifiant les tarifs des correspondances et en abaissant 
le taxe des lettres internationales. C'est ainsi qu'en 1848 les Etats de 
l'Allemagne resserrèrent déjà les liens en vue d'obtenir plus d'uniformité 
dans les services postaux. Grâce à cet état de choses, la Suisse put, déjà 
en 1852, substituer, dans l'échange avec l'Union postale allemande, les 
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quatre taxes de 20, 30, 40 et 50 centimes à celles, beaucoup plus nom- 
breuses, qui avaient fait règle jusqu'alors. En 1850, la Prusse et l'Autriche 
conclurent l'Union postale austro-allemande, dont le but principal était 
d'introduire une simplification et un abaissement des tarifs pour les cor- 
respondances. La convention conclue, le 11 avril 1868, entre la Suisse et 
les Etats de l’Union postale allemande constitua un nouveau progrès; 
en effet, elle consacra une taxe uniforme de 25 centimes pour les lettres 
et de 5 centimes pour les imprimés et les échantillons de marchandises. 
Une réglementation analogue des tarifs fut introduite, la même année, pour 
les échanges postaux avec l’Autriche-Hongrie. Par la convention du 8 août 
1861, la Suisse obtint, pour ses relations postales avec l'Italie, l'adoption 
d'une taxe-type de 30 centimes pour les lettres. Malgré ces progrès succes- 
sifs, le service des correspondances avec les pays éloignés se déroulait 
toujours dans des conditions défavorables, du fait des taxes de transit 
excessivement élevées que percevait surtout la France. Il est juste d'ajouter 
qu'une taxe de 30 centimes pour les lettres et de 5 centimes pour les 
imprimés fut introduite pour les échanges avec la France, en exécution de 
la convention conclue avec cet Etat, le 2 mars 1865. Toutefois, il fut impos- 
sible d'obtenir une réduction des taxes françaises de transit, ce qui obligea 
finalement les postes suisses à éviter autant que possible d’acheminer 
les correspondances par la France. 


En 1863, on vit les Etats-Unis d'Amérique tenter un premier essai en 
vue d'arriver à établir une entente entre les diverses administrations 
postales du monde pour qu'il soit fixé, sur une base rationnelle, et notam- 
ment pour le transit, des taxes moins élevées dont on aurait tenu compte 
lors de la conclusion de conventions postales. À la suite de cette initiative, 
une conférence se réunit à Paris, du 11 mai au 8 juin 1863. L'accord 
se fit sur quelques principes généraux, dont la conférence recommanda 
l'application lors de la conclusion des futures conventions postales inter- 
nationales, sans qu'ils aient pourtant une portée obligatoire. Le grand 
mérite de cette conférence fut surtout d'avoir donné, par le fait même de 
sa réunion et de ses délibérations, une expression concrète à l'idée en 
germe de constituer, avec le temps, une union postale générale. Les pays 
suivants avaient pris part à cette première conférence, savoir: l'Autriche, 
la Belgique, la République de Costarica, le Danemark, l'Equateur, l'Espagne, 
la France, la Grande-Bretagne, l'Italie, les Pays-Bas, le Portugal, la Prusse, 
les îles Sandwich (Hawaï), la Suisse et les Etats-Unis d'Amérique; en outre, 
les villes hanséatiques. 


C'est à l'Empire allemand que devait revenir l'honneur de remettre 
sur le tapis la question de la réforme des postes. En 1873, au printemps, 
le gouvernement impérial proposa de réunir à Berne, au mois de septembre 
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de la même année, un congrès postal auquel prendraient part tous les Etats 
de l'Europe et les Etats-Unis d'Amérique, et pour lequel l'Administration 
des postes allemandes avait élaboré un programme provisoire. Cette 
première initiative n'eut pas comme résultat la réunion du congrès postal 
projeté, car la Russie et, avec elle, quelques autres Etats en avaient 
demandé l'ajournement ou n'avaient pas laissé entrevoir leur adhésion 
d'une façon certaine. Au mois de janvier 1874, le gouvernement impérial 
allemand renouvela sa proposition de réunir à Berne, le 15 septembre de 
la même année, un premier congrès postal. Le Conseil fédéral suisse 
acquiesça et se mit en mesure de lancer les invitations. Tous les Etats 
auxquels on s'était adressé déclarèrent qu'ils se feraient représenter au 
congrès. Quelques délégations n'étaient pas autorisées à signer une 
convention, mais seulement à prendre part aux délibérations. Quant à la 
délégation de France, elle déclara devoir remettre toute cette affaire au 
libre arbitre de l'autorité suprême de ce pays. Le congrès inaugura ses 
travaux le 15 septembre 1874, dans l'hôtel de la Diète extérieure, à Berne. 
Vingt-deux Etats, comprenant une superficie de 40 millions de kilomètres 
carrés et une population de plus de 350 millions, y étaient représentés, savoir: 
l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, le Danemark, l'Egypte, l'Espagne, les 


Etats-Unis d'Amérique, la France, la Grande-Bretagne, la Grèce, l'Italie, 
la Hongrie, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, la 
Roumanie, la Russie, la Serbie, la Suède, la Suisse et la Turquie. L'accord 
sur la base du projet de convention put déjà être enregistré le 9 octobre 
1874. L'échange des actes de ratification eut lieu à Berne, le 5 mai 1875. 
La convention postale sortit ses pleins effets à partir du 1° juillet 1875, 
mais, pour la France, seulement depuis le 1‘ janvier 1876; ce pacte ne 
concernait que la poste aux lettres, car, à cette époque, très peu de pays 
étaient dotés de services d'Etat pour le transport des voyageurs et 
l'expédition de colis ou de sommes d'argent. 


Les dispositions essentielles de cette première convention postale 
générale étaient les suivantes: 


Les pays entre lesquels est conclu le traité formeront, sous la 
désignation d’,Union générale des postes“, un seul territoire postal. Les 
dispositions de la convention s'étendront aux lettres, aux ,cartes-corres- 
pondance“, aux livres, aux journaux et autres imprimés, aux échantillons 
de marchandises et aux papiers d'affaires originaires de l’un des pays de 
l'Union et à destination d'un autre de ces pays. Des taxes générales seront 
perçues pour l'expédition des envois postaux dans tout le territoire de 
l'Union. Chaque Administration gardera en entier les taxes qu’elle aura 
perçues; un décompte de ce chef n'aura donc pas lieu. La liberté du 
transit est garantie dans le territoire entier de l'Union. Les pays intermé- 
diaires prélèvent des taxes de transit dont le maximum est fixé dans la 
convention. Les stipulations du traité ne portent ni altération à la législation 
postale interne de chaque pays, ni restriction au droit des parties 
contractantes de maintenir et de conclure des traités en vue d'une 
amélioration progressive des services postaux par rapport à la convention 
générale. En revanche, seront abrogées, à partir du jour de la mise à 
exécution du traité général, toutes les dispositions des conventions spéciales 
conclues entre les divers pays et administrations postales, pour autant 
qu'elles ne seraient pas conciliables avec les termes du nouveau pacte. 
Il est institué, sous le nom de , Bureau international de l'Union générale 
des postes“, un office central placé sous la haute surveillance de 
l'Administration des postes suisses. Ce bureau a pour mission de coor- 
donner, de publier et de distribuer les renseignements de toute nature qui 
intéressent le service international des postes, d'émettre, à la demande 
des parties en cause, un avis sur les questions litigieuses, d'instruire les 
demandes de modification au règlement d'exécution présentées par les 
administrations de l'Union, de notifier les changements que ces adminis- 
trations ont adoptés, de faciliter les opérations de la comptabilité 
internationale et, en général, de procéder aux études et aux travaux dont 


il serait saisi dans l'intérêt de l'Union postale. En cas de dissentiment entre 
deux ou plusieurs administrations postales de l'Union relativement à 
l'interprétation du traité, la question en litige devra être réglée par jugement 
arbitral; à cet effet, chacune des parties choisira une autre administration 
de l'Union qui ne soit pas intéressée dans l'affaire. L'entrée dans l'Union 
des pays d'outre-mer n'en faisant pas encore partie est admise. Tous les 
trois ans au moins, un congrès de plénipotentiaires des pays participant 
au traité sera réuni en vue de perfectionner l'organisation de l'Union 
postale, d'y introduire les améliorations jugées nécessaires et de discuter 
les affaires communes. 


Le Congrès de 1874 a chargé l'Administration supérieure des postes 
de la Confédération suisse — c'est-à-dire le Conseil fédéral — d'organiser 
le Bureau international des postes. Ce travail d'organisation fut terminé 
le 15 septembre 1875. Dans le règlement d'ordre et de détail pour 
l'exécution du traité postal général, le Congrès décida que le Bureau 
international rédigerait, à l'aide des documents mis à sa disposition, un 
journal spécial en langues française, allemande et anglaise. Le premier 
numéro de cette publication, intitulée ,L'Union postale“, parut le 
1°" octobre 1875. 


Peu de mois après l'entrée en vigueur du traité postal général, l'Inde 
britannique, par note du 15 novembre 1875, demandait déjà l'entrée dans 
l'Union. Sur ces entrefaites, l'Administration des postes de Suisse invita 
l'Administration postale de l'Inde britannique et les administrations des 
pays avec lesquelles celle-ci avait conciu des conventions ou avec lesquelles 
elle se trouvait en relations directes, à prendre part à une conférence. 
qui s’ouvrit à Berne, le 17 janvier 1876. Ces administrations étaient celles 
des pays suivants, à savoir: l'Allemagne, l'Autriche, l'Egypte, la France, 
la Grande-Bretagne, la Hongrie et l'Italie. La réunion de cette conférence 
fut annoncée aux autres administrations de l'Union générale des postes, en 
leur laissant le choix de s’y faire représenter ou non. C'est à la suite de 
cette notification qu'on vit encore la Belgique, l'Espagne, la Norvège, les 
Pays-Bas et la Suède participer à la conférence spéciale de Berne, qui 
siégea jusqu'au 27 janvier 1876. La principale question à l’ordre du jour 
consista à examiner si les bienfaits découlant de la participation à l'Union 
générale des postes ne pourraient pas être étendus aux parties les plus 
reculées du globe, et non seulement, comme c'était le cas jusqu'alors, à 
l'Europe, à l'Egypte, aux Etats-Unis d'Amérique, à l'Algérie, à la Russie 
d'Asie, aux possessions ottomanes en Àsie et en Afrique et aux posses- 
sions et établissements espagnols du Nord de l'Afrique. Si l’on voulait 
parvenir à un résultat tangible, il fallait en premier lieu fixer des normes 
concernant les droits de transit maritime pour les plus longs trajets. 
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La conférence était saisie de demandes d’entrée dans l'Union postale 
générale émanant de l'Inde britannique, des colonies françaises, espa- 
gnoles et néerlandaises, ainsi que du Brésil. L'accord ne put cependant 
se faire qu’en ce qui concernait les demandes de l'Inde britannique et des 
colonies françaises, dont l’entrée dans l'Union générale des postes eut lieu, 
en effet, le 1°" juillet 1876. 


Quant à l'admission du Brésil et des colonies espagnoles et néerlan- 
daises, on projeta de faire examiner la demande de ces pays par une 
nouvelle conférence postale qui devait tenir ses assises à Londres, et qui 
aurait eu, en outre, à poser des principes uniformes touchant l'entrée dans 
l'Union des pays d'outre-mer en général. L'idée de réunir cette conférence 
fut, en définitive, abandonnée, car les gouvernements des pays de l'Union 
postale décidèrent, par correspondance diplomatique, d'ouvrir aux colonies 
espagnoles et néerlandaises, ainsi qu'au Brésil, l'entrée de l'Union aux 
mêmes conditions qu'à l'Inde britannique et aux colonies françaises. 


Le 2 mai 1878, le deuxième Congrès postal inaugura solennelle- 
ment ses travaux à Paris. Ce congrès, qui eüt dû en réalité se tenir déjà en 
1877, dura jusqu'au 4 juin. Trente-huit Etats, appartenant à quatre continents, 
y prirent part. On a compté que les pays représentés à cette conférence 
formaient une superficie globale de 67 millions de kilomètres carrés, pour 
une population de 750 millions. Le Congrès postal de Paris revisa le traité 
général des postes du 9 octobre 1874. Le nouveau pacte reçut la dénomi- 
nation de «Convention postale universelle» et l'Union générale des postes 
devint, par la force des choses, «l'Union postale universelle». Le congrès 
dont nous parlons rendit plus simples les formalités concernant l'admission 
des pays dans l'Union, en ce sens qu'il suffit, dès cette époque, que la 
déclaration d'entrée soit transmise par voie diplomatique au gouvernement 
de la Confédération suisse, lequel est chargé de la notifier aux Etats de 
l'Union postale universelle. On décida aussi de réunir dans la suite un 
Congrès postal universel tous les cinq ans, avec faculté de tenir dans 
l'intervalle des conférences administratives. La Convention postale univer- 
selle fut signée à Paris, le 1°" juin 1878, et, après l'échange des actes de 
ratification, déclarée en vigueur à partir du 1‘ avril 1879. Trente-huit 
pays et groupes de colonies avaient signé. 

En application des compétences réservées par la Convention postale 
universelle, et en complément de celle-ci, les plénipotentiaires d'un certain 
nombre d'Etats de l'Union conclurent à Paris deux arrangements, portant 
la date du 1°" et du 4 juin 1878, concernant l'échange de lettres avec valeur 
déclarée et de mandats de poste. 


Les pays suivants ont signé l’arrangement de 1878 concernant l'échange 
de lettres avec valeur déclarée, lequel fut étendu plus tard à l'expédition 
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de boîtes de valeur. Ce sont: l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, 
le Danemark et les Colonies danoises, l'Egypte, la France et les Colonies 
françaises, l'Italie, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal 
et les Colonies portugaises, la Roumanie, la Russie, la Serbie, la Suède et 
la Suisse. Les pays et territoires suivants ont adhéré dès lors à cet 
arrangement, savoir: les Protectorats allemands, la République Argentine, 
le Brésil, la Bulgarie. le Chili, la République de Colombie, l'Espagne, 
l'Algérie, la Grande-Bretagne et diverses Colonies britanniques, l'Inde 
britannique, la Grèce, le Guatemala, les Colonies italiennes, le Japon, le 
Monténégro, les Indes néerlandaises, la Guyane néerlandaise, la Tunisie 
et la Turquie. 


Ont signé l'arrangement concernant l'échange de mandats de poste: 
l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, le Danemark, l'Egypte, la 
France et les Colonies françaises, l'Italie, le Luxembourg, la Norvège, les 
Pays-Bas, le Portugal, la Roumanie, la Suède et la Suisse. En outre, les 
pays suivants participent, maintenant, aussi à cet arrangement, savoir: les 
Protectorats allemands, la République Argentine, la Bolivie, le Brésil, la 
Bulgarie, le Chili, la République de Colombie, les Colonies danoises, 
l'Algérie, la Grèce, la République de Honduras, les Colonies italiennes, le 
Japon, la République de Libéria, le Monténégro, les Colonies néerlandaises, 
le Pérou, les Colonies portugaises, la Serbie, le Siam, la Tunisie, la Turquie 
et l'Uruguay. 


Sur la proposition de l'Allemagne, une Conférence postale siégea 
du 9 octobre au 3 novembre 1880, à Paris, aux fins de délibérer sur le 
projet allemand d'arrangement relatif à l'échange international de colis 
postaux. Sauf celle de Grèce, toutes les administrations postales de 
l'Europe prirent part à la Conférence; celles du Canada, de l'Egypte, de 
l'Inde britannique et de la Perse y étaient aussi représentées. En outre, un 
délégué des Etats-Unis d'Amérique assistait aux délibérations. Tant et si 
bien que, le 3 novembre 1880, un arrangement concernant le service des 
colis postaux fut conclu entre les Administrations des pays suivants: 
l'Allemagne, l’Autriche-Hongrie, la Belgique, la Bulgarie, le Danemark, 
l'Egypte, l'Espagne, la France, la Grande-Bretagne et l'Irlande, l'Inde 
britannique, l'Italie, le Luxembourg, le Monténégro, les Pays-Bas, la Perse, 
le Portugal, la Roumanie, la Serbie, la Suède et la Norvège, la Suisse et 
la Turquie. Cet arrangement entra en vigueur le 1‘ octobre 1881. Le 
service international des colis postaux fut, dans la suite, introduit successi- 
vement, sur la base de l’arrangement, dans les pays suivants, savoir: les 
Protectorats allemands, la République Argentine, la Bolivie, le Chili, la 
République de Colombie, la Crète, les Colonies danoises, la République 
Dominicaine, l'Algérie, les Colonies et Protectorats français, la Grèce, le 


Guatemala, les Colonies italiennes, le Japon, les Colonies néerlandaises, 
le Pérou, les Colonies portugaises, la Russie, le Siam, la Tunisie, l'Uruguay 
et les Etats-Unis de Venezuela. En revanche, la Grande-Bretagne et 
l'Irlande ne participent plus à cet arrangement. 


L'arrangement de 1880 stipulait qu'on pouvait expédier des colis 
postaux d'un poids non supérieur à 3 kilogrammes: la déclaration d'une 
valeur sur les colis n'était pas admise. Actuellement, on accepte à desti- 
nation de certains pays, aux conditions de l'arrangement international, des 
colis postaux pouvant peser jusqu'à 10 kilogrammes, avec ou sans valeur 
déclarée, grevés ou non de remboursement. 


Le troisième Congrès postal universel, auquel 53 Etats parti- 
cipèrent, tint ses assises à Lisbonne, du 4 février au 21 mars 1885. Les 
pays représentés au congrès couvraient une superficie de 83 millions de 
kilomètres carrés, avec une population de 848 millions. Le Congrès de 
Lisbonne adopta quelques articles additionnels à la Convention postale 
universelle, ainsi qu'aux arrangements internationaux concernant les 
lettres avec valeur déclarée, les mandats de poste et les colis postaux. Ces 
actes additionnels furent tous signés le 21 mars 1885; ils entrèrent en 
vigueur le 1° avril 1886. Un certain nombre de plénipotentiaires ont, en 
outre, conclu à Lisbonne deux arrangements particuliers — signés et entrés 
en vigueur en même temps que les articles additionnels des autres con- 
ventions — concernant le service international des valeurs à recouvrer 
et l'émission de livrets d'identité valables dans les relations postales inter- 
nationales. 

Ont adhéré à l'arrangement relatif au service des valeurs à recouvrer: 
l'Allemagne, l’Autriche-Hongrie, la Belgique, l'Egypte, la France, l'Italie, 
la République de Libéria, le Luxembourg, le Portugal, les Colonies portu- 
gaises, la Roumanie et la Suisse. Actuellement, cet arrangement déploie 
aussi ses effets dans les pays suivants, savoir: les Protectorats allemands, 
le Chili, le Danemark, les Antilles danoises, l'Algérie, la Grèce, les Colonies 
italiennes, la Norvège, les Pays-Bas, les Indes néerlandaises, la Guyane 
néerlandaise, la Suède, la Tunisie et la Turquie. 


Les pays dont les noms suivent ont adhéré à l’arrangement concer- 
nant l'émission de livrets d'identité. Ce sont: la République Argentine, la 
Bulgarie, l'Egypte, l'Italie, le Luxembourg, le Mexique, le Paraguay, le 
Portugal, la Roumanie, la Suisse, l'Uruguay et les Etats-Unis de Venezuela. 
Le Chili, la France et l'Algérie, la Grèce, les Colonies portugaises, la Tunisie 
et la Turquie y adhérèrent plus tard; d'autre part, le Paraguay s'en est retiré. 

Certaines administrations postales avaient entamé des négociations 
au sujet d'un service international d'abonnements aux journaux par l'in- 
termédiaire de la poste. Cette question fut examinée par une Conférence, 
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qui siégea à Bruxelles du 26 juin au 1° juillet 1890. Des délégués des 
Administrations des postes d'Allemagne, d'Autriche, de Belgique et du 
Portugal élaborèrent le projet d'un arrangement qui devait être soumis 
au prochain congrès général. 

Le quatrième Congrès postal universel, qui s'est réuni à 
Vienne, et dont les travaux commencèrent le 20 mai 1891 pour durer 
jusqu'au 4 juillet suivant, eut pour mission de reviser la Convention postale 
principale et les arrangements particuliers. Cinquante-six Etats y prirent 
part, représentant une superficie de 96 millions de kilomètres carrés et une 
population de 946 millions. Le 4 juillet 1891, les pays dont les noms sui- 
vent signèrent, en outre, un arrangement concernant l'intervention de la 
poste dans les abonnements aux journaux et publications périodiques. 
Ce sont: l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, le Brésil, la Bulgarie, 
la République de Colombie, le Danemark, l'Egypte, la République de 
Libéria, le Luxembourg, la Norvège, le Portugal et les Colonies portugaises, 
la Roumanie, la Suède, la Suisse, la Turquie et l'Uruguay. Actuellement, 
l'arrangement relatif aux abonnements par la poste est aussi valable dans 
les pays suivants, savoir: les Protectorats allemands, la République 
Argentine, le Chili, les Colonies danoises, la Grèce, l'Italie et les Colonies 
italiennes, le Monténégro, les Pays-Bas et la Serbie. 

Les Etats-Unis d'Amérique avaient convié les gouvernements des pays 
de l'Union à tenir le pt de Chine, de l'Empire 
de Corée et de l'Etat 
libre d'Orange pre- 
naient part pour la 
première fois à un 
congrès postal uni- 
versel. La Convention 
postale principale et 
tousles arrangements 
secondaires furent 
publiés ànouveau par 
l'acte du 15 juin 1897; 
ils entrèrent en vi- 
gueur le 1‘ janvier 
1899. 

Le Congrès de Was- 
QOn 00 7 hington a, lui aussi, 


: ; Timbre du jubilé de la fondation apporté une série de 
nements de l'Empire de l'Union postale [universelle modifications à la 


cinquièmeCongrès 
postal universel 
dans le Nouveau- 
Monde. Ce congrès 
s'est réuni à Was- 
hington, où ses tra- 
vaux durèrent du 5 
mai au 15 juin 1897. 
Cinquante-six Etats y 
prirent part, repré- 
sentant une superficie 
de 111'/> millions de 
kilomètres carrés {v 
compris la Chine“). 
et une population 
de 1 milliard 396 
millions. Les qouver- 








* (voir la page 45) 
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Convention postale universelle, par exemple sous le rapport des bases 
servant au calcul des indemnités pour les transports territoriaux et maritimes 
et des conditions relatives à l'expédition des envois postaux des diverses 
catégories. Un nouveau procédé fut également adopté pour les formalités 
concernant les propositions de modifications ou de complément de la 
Convention postale universelle, présentées dans l'intervalle qui s'écoule 
entre deux congrès. Et, enfin, des changements survinrent aussi dans la 
répartition des voix aux colonies, pour les votations concernant les 
affaires de l'Union. 


Un Congrès siégea à Berne, du 2 au 5 juillet 1900, en commé- 
moration du vingt-cinquième anniversaire de la fondation de 
l'Union postale universelle. Le Congrès décida d'ériger un monument com- 
mémoratif de la fondation de l'Union, et vota à cet effet un crédit maximum 
de 200.000 francs. L'exécution du projet fut confiée au Conseil fédéral suisse. 


C'est à Rome que s’ouvrit, le 7 avril 1906, le sixième Congrès 
postal universel, qui dura jusqu'au 23 mai suivant. L'acte signé en date 
du 26 mai 1906 portait renouvellement de la Convention postale universelle 
et de tous les arrangements accessoires, lesquels entrèrent en vigueur le 
1% octobre 1907. Le Congrès de Rome décréta des réductions de taxes et 
porta de 15 à 20 grammes l'unité de poids des lettres. De plus, il adopta 
des réductions sur les droits de transit et décida d'introduire des coupons- 
réponse permettant d'acquitter d'avance la taxe d'affranchissement pour 
la réponse à une lettre. Le service international des coupons-réponse 
fonctionne actuellement dans les pays suivants: l'Allemagne et les 
Protectorats allemands, la République Argentine, l'Autriche avec Lichten- 
stein et les bureaux autrichiens à l'étranger, la Belgique, le Brésil, la 
Bulgarie, le Canada avec la Colombie britannique, etc, le Chili, Costa- 
Rica, la Crète, Cuba, le Danemark avec les îles Féroë, le Groenland, 
l'Islande et les Antilles danoises, l'Egypte, l'Espagne avec Andorre, etc, 
les Etats-Unis d'Amérique avec Hawaï et les Colonies, la France avec 
l'Algérie, Monaco, quelques Colonies et certains bureaux français à 
l'étranger, la Grande Bretagne, quelques Colonies britanniques et certains 
bureaux anglais à l'étranger, la Grèce, Haïti, la République de Honduras, 
la Hongrie, l'Inde britannique, l'Italie avec St-Marin et les Colonies, ainsi 
que les bureaux italiens à l'étranger, le Japon avec la Corée, etc, la 
République de Libéria, le Luxembourg, le Mexique, la Norvège, les Pays- 
Bas et quelques Colonies néerlandaises, le Portugal avec Madère, etc, la 
Roumanie, le Salvador, le Siam, la Suède, la Suisse, la Tunisie et la Turquie. 


Parmi les résultats appréciables du Congrès de Rome ilconvient encore 
de citer qu'il inaugura l'ère d'une plus grande élasticité dans le fonctionne- 
ment des services internationaux et d'une uniformité mieux marquée dans 
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2 Monument de l'Union postale universelle, à Berne A 


l'application des principes à la base de l'Union; cette dernière amélioration 
a pu être surtout obtenue par la suppression d'une série de dispositions 
qui consacraient des exceptions diverses. En envoyant des délégués à 
Rome, l'Abyssinie (1,1 million de kilomètres carrés et 8 millions d'habitants) 
se faisait représenter pour la première fois à un congrès postal universel, 
la Chine (11 millions de kilomètres carrés et 426 millions d'habitants] pour 
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la deuxième fois. Sur demande de ces pays, le protocole final des travaux 
du Congrès de Rome leur est resté ouvert en vue de leur entrée ultérieure 
dans l'Union postale universelle. L'Abyssinie a, en effet, notifié son adhésion 
dès lorsetcompte, depuisle 1‘"novembre 1908, aunombredes Etats del'Union. 
On n'en pouvait, tout récemment encore, pas dire autant de la Chine, ce 
pays se trouvant dans une situation difficile sous le rapport des services 
de communications. La Chine entretient, sur une longueur de 60.000 kilo- 
mètres en chiffre rond, des services de communications par messagers, 
qui sont fort coûteux. Au surplus, ce pays n'a pas encore réussi à se défaire 
de l'institution antique des courriers et des postes privées. Toutefois, les 
lettres et cartes postales affranchies au tarif de l'Union postale universelle 
sont délivrées en Chine sans que le destinataire ait une surtaxe à payer. À 
Rome, le délégué de la Chine exprima l'espoir que son pays parviendrait 
à réaliser son entrée dans l’Union au plus tard lors du prochain congrès 
postal universel. Or, la Chine vient précisément de notifier son adhésion 
à la Convention postale universelle pour le 1° septembre 1914. 


Le 4 octobre 1909, soixante-trois délégués de 45 Etats de l'Union se 
trouvaient réunis à Berne pour l'inauguration du monument élevé, sur une 
place de cette ville, en commémoration de la fondation de l'Union postale 
universelle. Cette œuvre d'art a été composée et exécutée par Monsieur 
René de Saint-Marceaux, sculpteur à Paris. À la cérémonie d'inauguration, 
le monument fut remis par l'Union postale universelle au Conseil fédéral 
suisse, lequel en a pris possession au nom de la Confédération. 


Avec la Chine, l'Union postale universelle comprendra 74 Etats dispo- 
sant chacun d'une voix dans les votations. L'Union englobera une super- 
ficie de 127.449.784 kilomètres carrés, avec une population de 1 milliard 
608 millions 794.308 habitants. Tous les pays du monde exploitant des 
services postaux réguliers feront ainsi partie de l'Union. 


Le prochain Congrès postal universel, dont la date a été plusieurs fois 
ajournée, s'ouvrira, selontoutes probabilités, àMadrid,le10septembre 1914. 


À part les accords que nous venons d’énumérer, la Suisse a encore 
conclu, pour le service international des postes, les arrangements parti- 
culiers et conventions suivants: 

avec l'Allemagne et l’'Autriche-Hongrie: 

Arrangement réglant les rapports particuliers de l'Admiishetion des 
postes de Suisse avec les Administrations des postes de l'Empire 
d'Allemagne, de la Bavière et du Wurtemberg (du 12 août 1900), 
complété d’un règlement d'exécution; 

Arrangement réglant les rapports particuliers entre l'Administration 
des postes de Suisse et celle d'Autriche (du 12 août 1900), complété 
d'un règlement d'exécution; 
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Arrangement concernant les relations postales entre la Suisse et la 
Hongrie (du 12 août 1900), avec un règlement d'exécution; 

Arrangement avec l'Allemagne, l'Autriche et la Hongrie, concernant 
le service des virements postaux (du 1‘ février 1910), complété 
d’un règlement d'exécution; 

avec la Belgique: 

Arrangement pour l'échange de colis postaux et de colis messageries 
(du 17 juin 1896); 

Arrangement pour le service des virements postaux {du 1°" novembre 
1910); 

avec le Canada: 

Arrangement pour l'échange de mandats-poste {du 28 mars/16 avril 
1883), avec un règlement d'exécution; 

avec les Etats-Unis d'Amérique: 

Convention concernant l'échange de mandats de poste (du 18 octobre/ 
30 novembre 1881}, complétée d'un règlement d'exécution et d’ar- 
ticles additionnels (ces derniers sont des 4/23 janvier, 1°" février/ 
13 mars et 16 avril 1889); 

avec la France: 

Arrangement concernant les abonnements aux journaux et publi- 
cations périodiques (du 6 janvier 1880), complété d’un règlement 
de détail et d'ordre et d’une instruction d'exécution; 

Arrangement réglant les rapports particuliers entre l'Administration 
des postes de Suisse et celle de France (du 20/25 juillet 1894), com- 
plété d’un règlement d'exécution; 

Convention concernant l'échange de colis postaux jusqu'au poids de 10kg 
(du 15 novembre 1898), complétée par des dispositions d'exécution; 

Convention avec la Compagnie française des chemins de fer de l'Est, 
pour l'échange des colis jusqu'à 50 kilogrammes et des articles de 
finances (du 21 mai/30 août 1889), complétée d'un règlement 
d'exécution; 

avec la Grande-Bretagne: 

Arrangement concernant l'échange de mandats de poste (du 8/17 oc- 
tobre 1905), complété par les dispositions additionnelles du 
26 mars/3 avril 1907; 

Convention concernant l'échange de colis postaux (du 12/20 juillet 
1896), complétée d'un règlement de détail ; 

Arrangement concernant la distribution par exprès des colis postaux 
(du 20 juillet 1897); 

Article additionnel à la convention concernant l'échange des colis 
postaux (du 20 janvier 1898); 
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Modifications de la convention concernant l'échange des colis postaux 
{des 22 juillet et 31 décembre 1898) et article additionnel (du 
1‘ octobre 1912); 


avec l'Italie: 

Convention de poste {du 8 août 1861), complétée d'un règlement 
d'exécution; 

Convention réglant le service postal sur la ligne du Simplon, entre 
Brigue et Domodossola et dans la gare internationale de Domo- 
dossola (du 24 mars 1906); 

Convention avec l'Administration des chemins de fer de la Haute-ltalie 
{du 14 décembre 1880), avec un règlement d'exécution et des modi- 
fications (du 30 mars 1883); 

Convention avec l'Entreprise de navigation sur le lac Majeur, concer- 
nant les relations de cette entreprise avec le service postal suisse 
(du 11/15 mai 1889), complétée de dispositions d'exécution; 


avec l'Inde britannique: 
Arrangement avec le Département des mandats-poste de l'Inde con- 
cernant l'échange de mandats {du 24 septembre 1880). complété 
d'articles additionnels {du 30 juin/8 août 1882 et du 1°" avril 1913); 


avec le Luxembourg: 
Arrangement concernant le service international des virements postaux 
(du 1° avril 1912); 


avec la Russie: 

Arrangement pour l'échange de mandats de poste (du 18/31 janvier/ 
18 février 1904] avec un règlement de détail et des prescriptions 
d'exécution; 

Arrangement concernant l'échange de colis postaux grevés de rem- 
boursement (du 9/14 novembre 1912), complété de dispositions 
d'exécution; 

avec l’entreprise de transports «Messageries Anglo-Suisses», 
représentée par la maison Danzas & Cie, à Bâle: Convention con- 
cernant l'échange de colis avec la Grande-Bretagne, l'Espagne, le 

Portugal et divers pays d'outre-mer (du 22 avril/10 mai 1912); 


avec l'entreprise de transports «Agence Continentale et Anglaise», 
à Londres: Convention concernant l'échange de colis avec la Grande- 
Bretagne (du 22 avril/10 mai 1912); 


avec l'entreprise de transports Messageries nationales franco- 
suisses», représentée par la maison Neyrac et Vars, à Genève: 
Convention concernant l'échange de colis avec la Corse, l'Algérie, la 
France et le Maroc (du 26/29 juillet 1912): 


ie 


avec la Compagnie allemande des télégraphes de l'Atlantique, 
à Cologne: Convention concernant l'échange de mandats télé- 
graphiques avec les Etats-Unis d'Amérique et le Canada {du 
4/11 décembre 1911). 


Taxes et catégories d’envois dans le service international. 


Le service postal avec l'étranger et les taxes qui s'y rapportent sont 
basés sur les conventions et arrangements adoptés par le Congrès postal 
universel de Rome, en 1906, ainsi que sur les conventions spéciales et les 
arrangements particuliers conclus avec des administrations étrangères et 
des entreprises privées, et dont il est question au chapitre précédent. 


Poste aux lettres. 


On considère comme envois de la poste aux lettres: 

les lettres avec ou sans valeur déclarée (il n'est pas fixé de limite de 
poids ou de dimensions pour ces envois); 

les cartes postales, dont le format normal est de 14 cm de longueur sur 
9 cm de largeur; 

les échantillons de marchandises: ces envois ne doivent pas dépasser 
le poids de 350 grammes, ni présenter des dimensions supérieures à 
30 centimètres en longueur, 20 centimètres en largeur et 10 centimètres 
en épaisseur ou, s'ils ont le forme de rouleau, à 30 centimètres de 
longueur et 15 centimètres de diamètre; 

les imprimés et les papiers d'affaires; ces envois ne doivent pas dépasser 
le poids de 2 kilogrammes, ni présenter, sur aucun de leurs côtés, une 
dimension supérieure à 45 centimètres. On admet toutefois les paquets 
en forme de rouleau dont le diamètre ne dépasse pas 10 centimètres 
et la longueur 75 centimètres; 

les journaux et publications périodiques d'abonnement; 

les boîtes avec valeur déclarée; 

les envois francs de port échangés en affaires officielles par les ad- 
ministrations postales. 
Les taxes pour le transport des envois de la poste aux lettres sont 

fixées comme suit: 

pour les lettres: 25 centimes jusqu'à 20 grammes et 15 centimes par 
20 grammes en plus. L'affranchissement est de 10 centimes par 20 
grammes pour les lettres expédiées dans le rayon limitrophe de 30 kilo- 
mètres (mesuré à vol d'oiseau du bureau d'origine à celui de desti- 
nation) avec l'Allemagne, l'Autriche et la France. Les correspondances 
non affranchies coûtent le double; 
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pour les cartes postales simples: 10 centimes, et pour les cartes avec 
réponse payée, 20 centimes; 
pour les échantillons de marchandises : 10 centimes jusqu'à 100 grammes, 
et 5 centimes par 50 grammes en plus; 
pour les imprimés: 5 centimes par 50 grammes: 
pour les papiers d’affaires : 25 centimes jusqu'au poids de 250 grammes 
et 5 centimes par 50 grammes en sus; 
pour les journaux d'abonnement, chaque pays applique la taxe de 
transport et le droit d'abonnement valables dans le service intérieur. 
Une exception n'existe que pour les journaux d'abonnement à desti- 
nation ou en provenance de France et d'Algérie, lesquels sont soumis 
à la taxe ordinaire des imprimés. Pour ces dernières publications, le 
droit d'abonnement s'élève à 3°/ du prix de livraison du journal, 
mais au minimum à 50 centimes; 
pour les lettres avec valeur déclarée, le coût du transport se compose 
de la taxe des 
lettres, du droit 
de recomman- 
dation de 25 cen- 
times et de la 
taxe à la valeur, 
qui s'élève à 
autant de fois 5 
centimes par 
300 francs ou 
fraction de cette 
somme qu'il y a 
de pays partici- 
pant au frans- 
port territorial, et 
à autant de fois 
10 centimes qu’il 
y a d’adminis- 
trations  assu- 
rant le transport 
maritime ; 


pour les boîtes 
avec valeur dé- 
clarée, le coût 
du transport se 
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taxe à la valeur, qui est la même que pour les lettres avec valeur, 
et de la taxe au poids, qui est de 50 centimes par pays participant au 
transport territorial et d’un franc pour chaque administration coopérant 
au transport maritime. 


Messagerie. 


Les envois de messagerie avec où sans valeur déclarée à destination 
de l'étranger peuvent être expédiés sous forme de colis postal ou d'article 
de messagerie. Les colis postaux peuvent, suivant le pays de destination, 
peser 1, 3, 5 ou 10 kilogrammes. La taxe à la valeur est la même que pour 
les lettres et boîtes avec valeur déclarée. La taxe au poids s'élève à autant 
de fois 50 centimes qu'il y a d'administrations participant au transport 
territorial. En outre, chacun des services participant au transport maritime 
perçoit un droit dont le taux est fixé par colis, savoir: 

à 25 centimes pour tout parcours n'excédant pas 500 milles marins; 
à 50 centimes pour tout parcours de plus de 500 milles marins, mais 
n'excédant pas 2500 milles marins; 


à 1 franc, pour tout parcours supérieur à 2500 milles marins, sans 
dépasser 5000 milles marins; 

à fr 1.50 pour tout parcours de plus de 5000 milles marins, mais 
n'excédant pas 8000 milles marins; 

à 2 francs pour tout parcours supérieur à 8000 milles marins. 


Les taxes sont augmentées de 50 °/o pour les colis encombrants. 

On accepte aussi à l'expédition des articles de messagerie d'un poids 
non supérieur à 20 kilogrammes, dont le transport s'effectue sur la base 
de conventions spéciales conclues avec certaines administrations et 
entreprises étrangères. La taxe suisse au poids pour les articles de 
messagerie à destination ou en provenance de l'étranger s'élève à 
50 centimes pour les colis pesant jusqu'à 5 kg, à 70 centimes pour ceux 
d'un poids de plus de 5, mais ne dépassant pas 10 kg, à 1 franc pour plus 
de 10 jusqu'à 15 kg, et à fr 1.50 pour les colis pesant plus de 15, mais ne 
dépassant pas 20 kilogrammes. En cas de non-affranchissement, ces taxes 
sont majorées de 10 centimes. La taxe suisse à la valeur s'élève à 5 centimes 
par 300 francs ou fraction de cette somme. Etant donné l'extrême diversité 
des tarifs en vigueur à l'étranger, il est renvoyé, pour les taxes perçues 
dans les autres pays, au tarif de messagerie déposé dans chaque office 
de poste. 


Mandats de poste. 


On peut expédier des mandats de poste d'un montant non supérieur 
à 1000 francs à destination d'une série de pays. La taxe des mandats est 
de 25 centimes par 50 francs dans l'échange avec les pays signataires de 


l'arrangement international et avec les Etats-Unis d'Amérique. En revanche, 
on perçoit une taxe de 25 centimes par 25 francs pour les mandats à 
destination des autres pays, c'est-à-dire de ceux avec lesquels ce service 
est réglé par des conventions spéciales. 


Recouvrements. 


Le montant maximum est fixé à 1000 francs. Les recouvrements sont 
soumis à la taxe des lettres recommandées. On déduit du montant recouvré 
la taxe du mandat servant à la transmission des fonds et un droit d'encais- 
sement de 10 centimes pour chaque valeur encaissée. 

Les recouvrements ne sont admis qu'à destination des pays mentionnés 
dans le farif des correspondances. 


Remboursements postaux. 


On peut expédier contre remboursement d'environ 1000 francs au 
maximum des correspondances recommandées et des lettres ou boîtes 
avec valeur déclarée à destination des pays indiqués dans le tarif des cor- 
respondances. Il n'est pas perçu de droit de remboursement. On déduit du 
montant encaissé la taxe du mandat servant à la transmission des fonds 
à l'expéditeur et un droit d'encaissement de 10 centimes. 

Dans l'échange avec la plupart des pays on peut expédier des colis 
contre remboursement d'un montant non supérieur à 1000 francs. Il est 
perçu un droit de 10 centimes par 10 francs du montant net de rem- 
boursement; ce droit est toutefois de 25 centimes dans l'échange avec la 
Russie. 


Taxes diverses. 


Les taxes pour la remise par exprès des envois postaux sont les mêmes 
que dans le service intérieur. 

La taxe de retrait et de changement d'adresse s'élève à 10 centimes 
pour les correspondances recommandées et les articles de messagerie qui 
n'ont pas encore quitté le lieu d’origine, et à 50 centimes pour les corres- 
pondances ordinaires et recommandées et les articles de messagerie déjà 
expédiés. Si la demande est faite par voie télégraphique, on ne perçoit que 
la taxe du télégramme. 

Un droit de 25 centimes est perçu pour les réclamations. 

On perçoit également une taxe de 25 centimes pour les avis de ré- 
ception et les avis de payement, ainsi que pour l'enregistrement des corres- 
pondances (droit de recommandation). 

Les récépissés sont soumis aux mêmes droits que dans le service 
intérieur. 
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Il est préievé une finance de 10 centimes par colis pour la coopération 
de la poste aux formalités de dédouanement des envois postaux origi- 
naires de l'étranger, ainsi que pour la mise en compte et la perception des 
droits de douane et de monopole. 


Franchise de port. 


La franchise de port est concédée, dans le service international, pour 
les correspondances officielles relatives au service postal, v compris Îles 
mandats de poste et les lettres avec valeur déclarée, échangés entre les 
administrations postales de l'Union, entre ces administrations et le Bureau 
international des postes, ainsi que pour les correspondances de service et 
les lettres avec valeur déclarée échangées entre les bureaux de poste des 
pays faisant partie de l'Union. Concernant les mandats, la franchise de 
port est limitée aux pays qui ont adhéré à l'arrangement international. 

Par exception, la franchise de port est aussi accordée, dans l'échange 
avec l'Allemagne, l'Autriche et la Hongrie, pour les colis concernant le 
service des postes que les administrations postales et les bureaux de poste 
s’expédient réciproquement. 

De plus, bénéficient de la franchise les correspondances, les leitres 
et boîtes avec valeur déclarée, les mandats de poste et les colis postaux 
concernant les prisonniers de querre, expédiés ou reçus, soit directement 
soit à titre d'intermédiaire, par les bureaux de renseignements établis pour 
ces personnes. Les envois postaux des catégories susdésignées, destinés 
aux prisonniers de guerre ou expédiés par eux sont également admis en 
franchise de taxe. Les belligérants recueillis et internés dans un pays 
neutre sont assimilés aux prisonniers de guerre proprement dits, en ce qui 
concerne la jouissance de la franchise de port. 


Personnel. 
Conditions d'engagement. 


Les fonctionnaires postaux débutent en qualité d’apprenti. Les 
candidats à l'apprentissage postal ne doivent, au moment de leur entrée 
en service, pas être âgés de moins de 16 ni de plus de 25 ans. Après avoir 
subi l'examen d'admission, l'apprenti est placé dans un bureau de poste 
où, sous la surveillance active du chef, il est initié dans les diverses branches 
du service. La durée de l'apprentissage est de deux ans. Les apprentis 
touchent les indemnités suivantes: fr 1,50 par jour pendant les trois 
premiers mois, frs 2,50 par jour pendant les neuf mois suivants et frs 3,50 
par jour pour le reste de l'apprentissage. 

À l'expiration de l'apprentissage, l'apprenti subit un examen sur ses 
connaissances professionnelles. S'il sort de cette épreuve avec la note |: 
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Il ou IL, il lui est décerné un brevet de capacités, qui le consacre aspirant 
et lui donne le droit de postuler une place de commis de poste. Les aspi- 
rants touchent un salaire de frs 4.50 par jour. 


Les aspirants qui, après une année d'emploi en cette qualité, n’ont 
pas obtenu une place définitive, et dont les services et la conduite donnent 
toute satisfaction, sont nommés commis permutables, c'est-à-dire fonction- 
naires sans domicile fixe. 


Lorsque les apprentis et aspirants postaux sont occupés dans des 
localités ou à proximité de localités où se donnent des cours complémen- 
taires dans des écoles subventionnées par la Confédération, on leur fournit 
l’occasion de suivre cet enseignement. Les frais d'écolage sont supportés 
par la caisse postale pour deux branches au maximum par apprenti ou 
aspirant. Si un apprenti, auquel l'école complémentaire n’est pas accessible, 
désire prendre des leçons particulières dans la localité où il est occupé, 
l'Administration des postes lui bonifie les deux tiers des frais, mais au 
maximum deux heures hebdomadaires à deux francs. Lorsque le service 
le permet et que l'instruction professionnelle n’a pas à en souffrir, on faci- 
lite aux apprentis la fréquentation d'écoles complémentaires situées dans 


ne 


le voisinage, en tant qu'il n’en existe pas dans la localité et que la distance 
pour se rendre à l'école n'est pas supérieure à 5 kilomètres ou, si elle 
dépasse quelque peu cette limite, que les communications sont parti- 
culièrement favorables. Dans ce cas, la caisse postale prend à sa charge 
les deux tiers des frais de voyage. En faisant ainsi supporter à l'apprenti 
le tiers de l’écolage et des frais de déplacement, l'Administration des postes 
entend obtenir la certitude que le jeune homme a véritablement à cœur 
de compléter son instruction. 

Les employés postaux ne font pas d'apprentissage. En règle 
générale, on les occupe d’abord pendant un certain temps en qualité d'aide 
ou de remplaçant, puis, si l’on est content d'eux, on les nomme aux emplois 
définitifs vacants. 

La nomination des fonctionnaires et employés postaux à des places 
fixes a lieu pour une période administrative de trois ans; la période en 
cours expirera le 31 mars 1915. On peut recourir jusqu'au Conseil fédéral 
contre les nominations que cette autorité n'a pas faites elle-même, mais 
qui l'ont été, en application du droit de déléguer certaines compétences, 
par le chef du Département des postes ou par le directeur général des : 
postes. 

Le personnel postal doit, non seulement pendant la durée du travail, 
mais d'une manière générale, sauvegarder avec vigilance et fidélité les 
intérêts de son Administration et la préserver de tout dommage. 


Le personnel postal est, en général, responsable de sa gestion dans 
les limites des dispositions de la loi fédérale du 9 décembre 1850 sur la 
responsabilité des autorités et fonctionnaires de la Confédération. Toutefois, 
il n’est civilement responsable qu'envers l'Administration des postes du 
dommage causé dans l'exercice de ses fonctions, à moins qu'il ne se soit 
rendu coupable d’un délit prévu par les lois pénales. L’Administration des 
postes doit, dans l'exercice de ses recours, avoir égard à la gravité de 
la faute et, si le dommage n'a pas été causé par un crime imputable à la 
personne responsable, à la situation de celle-ci. 


L'Administration des postes peut dénoncer le contrat d'engagement 
de son personnel à l'expiration d’une période administrative de trois ans, 
ou par révocation lorsque les circonstances l’exigent (actes d'’infidélité 
graves, invalidité]. Le personnel ne peut sortir du service postal que moyen- 
nant avertissement préalable de trois mois, à donner par écrit. 

Les fonctionnaires et employés de l'administration des postes doivent 
remplir leurs obligations comme n'importe quels autres citoyens, notam- 
ment en ce qui concerne la déclaration d'établissement, la police et les 
impôts. Une exception n'existe qu’en faveur des fonctionnaires et des 
employés de l'Administration centrale, en ce sens qu'ils n’ont pas besoin 


d'un permis d'établissement. D'autre part, il convient de relever que, 
sous le rapport du secret postal, les fonctionnaires et employés de 
l'administration des postes qui sont cités comme témoins dans un procès 
civil ou pénal pour déposer au sujet de constatations qu'ils ont faites 
dans l'exercice de leurs fonctions, ne peuvent se rendre à la citation en 
justice qu'avec l’autorisation du Département des postes. 

Les fonctionnaires et employés de l'administration des postes qui 
tombent en faillite ou sont mis sous tutelle, ainsi que ceux contre lesquels 
un acte de défaut de biens a été rendu, sont considérés comme nommés 
à titre provisoire dès le jour de la publication officielle de la faillite, de la 
mise sous tutelle ou de l’acte de défaut de biens. 

Le personnel postal ne peut accepter d’autres fonctions ou exercer 
une profession accessoire qu'en tant que cela ne porte pas préjudice 
à l’accomplissement de son service et qu'il ne s’agit pas d’occupations 
qui, par leur nature, sont inconciliables avec les intérêts de l'Administration 
fédérale. 

En application de ce principe, qui est consacré par l’article 7 de la 
loi sur les traitements du 2 juillet 1897 et concerne tout le personnel de 
l'Administration fédérale, le Conseil fédéral a publié, par voie d'ordonnance, 
une série de prescriptions touchant le personnel des postes, et parmi 
lesquelles il vaut la peine de citer les suivantes: 

Tout fonctionnaire ou employé avant l'intention de remplir une autre 
fonction ou de se livrer à une profession accessoire doit au préalable en 
solliciter l'autorisation. S'il est à craindre que le service fédéral en souffre, 
on n’accorde pas l'autorisation. Les autorisations peuvent être d’ailleurs 
retirées en fout temps. 

L'autorisation est notamment refusée: 

a) lorsqu'il s’agit d'une place de directeur ou de membre du conseil 
d'administration d’une société financière ou industrielle, ou de la 
participation active à une entreprise économique en général. Né- 
anmoins, on peut autoriser exceptionnellement un fonctionnaire ou 
employé des postes à accepter une place d'administrateur lorsqu'il 
s’agit d’affaires d'utilité publique concernant le développement d’une 
localité et qu'il n’en peut pas résulter d’inconvénients pour le service 
de la Confédération; 

b) lorsqu'il s’agit de tenir un établissement public, que ce soit directe- 
ment par le fonctionnaire ou l'employé ou par un des membres de 
sa famille vivant avec lui en ménage commun. 

Le Département des postes est autorisé à introduire, à l'égard de ces 
prescriptions, les exceptions jugées convenables en faveur des fonctionnaires 
et employés des bureaux postaux de III classe et des dépôts de poste. 
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Traitements. 
Personnel du service d'administration. 


Le traitement du directeur général des postes a été fixé à frs 10.300 
par l'Assemblée fédérale. 

Les autres fonctionnaires et employés du service d'administration sont 
répartis, sous le rapport des traitements, en sept classes dont le minimum 
et le maximum sont les suivants: 

le classe frs 62008300; II° classe frs 52007300; III classe 
frs 4200—5800; IV® classe frs 3700-4800; VE classe frs 3200—4300; 
VI classe frs 2200-3800; VII: classe frs 1700—2800. 


Personnel du service d’exploitation. 
Bureaux de poste de I et Il° classe. 

Selon leur grade et leur ancienneté de service, les fonctionnaires 
occupés dans des localités de 10.000 habitants et plus touchent un traite- 
ment variant entre 2000 et5100francs, tandis que le traitement des employés 
s'échelonne de 1580 à 2800 francs. Dans les localités de moins de 10.000 
habitants, les normes de traitement varient respectivement entre 2000 et 
4800 francs et entre 1580 et 2680 francs. Les chefs-facteurs de messagerie, 
les chefs-facteurs de mandats et les chefs-facteurs de lettres reçoivent 
un supplément de traitement de 300 francs par an, les facteurs de mandats 
une indemnité supplémentaire de 150 francs. Le traitement maximum des 
commis de poste du sexe féminin est de 400 francs inférieur à celui de leurs 
collègues hommes. 


Bureaux de poste de III classe. 


Le traitement fixe des préposés des bureaux de poste de III classe 
varie selon l'importance du trafic, le nombre des kilomètres parcourus 
annuellement dans le service de distribution et de messager et le nombre 
des heures de service extraordinaires. L'importance des bureaux est déter- 
minée d’après des notes de trafic. Suivant le nombre de notes qui leur 
est attribué, les bureaux de poste de III‘ classe sont répartis dans sept 
catégories de traitements, savoir: 

le catégorie, bureaux ayant plus de 40 notes de trafic, traitement 
frs 2600 —4000:; II° catégorie, bureaux ayant de 35—40 notes de trafic, 
traitement frs 2300—3600; III: catégorie, bureaux ayant de 30—35 notes 
de trafic, traitement frs 2000-3300; IV® catégorie, bureaux avant de 
25—30 notes de trafic, traitement frs 1700—2700; V® catégorie, bureaux 
ayant de 20—25 notes de trafic, traitement frs 1400—2400; VI° catégorie, 
bureaux ayant de 15—20 notes de trafic, traitement frs 1100 2100; 
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VII catégorie, bureaux ayant jusqu'à 15 notes de trafic, traitement 
frs 800—1800. Il est alloué des indemnités spéciales pour la fourniture du 
local de service, pour le chauffage, l'éclairage, etc. (voir page 64). 


Dépôts de poste. 


Le traitement des dépositaires postaux se compose: 
dépôts de poste sans service de distribution et de messager: d’une 
indemnité pour le service de bureau et la fourniture du local; 
dépôts de poste avec service de distribution et de messager: d’une 
indemnité pour le service de bureau et la fourniture du local et 
d'une rétribution pour le service de facteur et de messager. 
L'indemnité pour le service de bureau et la fourniture du local est 
déterminée d’après l'importance du trafic et la valeur locative du local, 
sur la base de notes. 
Les dépôts de poste 
comptables sont 
classés, sous le rap- 
port du traitement, 
ainsi qu'il suit: 
le classe, plus de 
38 notes, 660 francs; 
II: classe, plus de 28 
jusqu'à 38 notes 
inclusivement, 540 
francs: III classe, 
plus de 18 jusqu'à 
28 notes inclusive- 
ment, 420 francs: 
IVe classe, jusqu'à 
18 notes inclusive- 
ment, 300 francs. 


Il est alloué aux 
dépôts non comp- 
tables uneindemnité 
de 180 francs pour 
le service de bureau 
et la fourniture du 
local. 


Les  dépositaires 
reçoivent, pour le 
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de messager, une rétribution variant, selon l'ancienneté, de 140 à 190 francs 
par heure de service, calculée sur l’année, pour les dix premières heures de 
travail journalier, et de 140 francs pour chaque heure en plus. Le maximum 
de la rétribution pour chacune des dix premières heures de service peut être 
relevé de 10 francs lorsque le travail s'effectue dans des circonstances 
particulièrement difficiles ou lorsque les conditions de l'existence sont 
exceptionnellement défavorables. 


Facteurs et messagers ruraux. 


Le traitement des facteurs et messagers ruraux est déterminé sur les 
mêmes bases que la rétribution allouée aux dépositaires postaux pour le 
service de distribution et de messager. 


L'organisation moder- 
ne du service d'exploi- 
tation des postes a eu 
pour conséquence d’en- 
lever à l'emploi de con- 
ducteur la signification 
particulière de jadis. 
Actuellement, on ne 
nomme des conduc- 
teurs que pour les ser- 
vices importants de dili- 
gences de montagne 
Les employés de cette 
catégorie sont peu à 
peu remplacés par des 
garçons de bureau 
pour effectuer le service 
dans les trains-poste 
et sur les bateaux à 
vapeur. Le traitement 
des conducteurs varie 
entre 1700 et 3000 frs. 
Dans les localités de 
moins de 10.000 habi- 
tants, le maximum du 
traitement de ces 
employés est limité à 
2800 francs. 


Conducteurs. 





Messager et facteur du Prättigau (canton des Grisons) 


Statistique du personnel. 


L'effectif du personnel était: 


en 1852 de 2.803 agents 
, 1872 ,» 4.458 
, 1892 1832 
1912 LOS 


Dans l'effectif de 16,131 fonctionnaires et employés qu'accuse l’année 
1912, il y en avait 14,471 remplissant un poste fixe et 1660 occupés à titre 
provisoire. Le personnel à poste fixe comprenait, en 1912, 5667 fonction- 
naires et 8804 employés, tandis que le personnel provisoire était composé 
de 990 aïides-fonctionnaires, aspirants et apprentis et de 670 employés 
surnuméraires. 

En outre, l'Administration des postes entretenait, en 1912, des con- 
ventions de transport avec 723 entrepreneurs postaux, lesquels avaient à 
leur service 1297 postillons. 


Personnel féminin. 


Du personnel occupant en 1912 un emploi fixe dans l'Administration 
des postes étaient du sexe féminin: 


des 146 fonctionnaires et employés de la Direction géné- 


rale des postes . . . : — 0,00 °/0 
391 fonctionnaires des A d’ de 

MENT... 24 — 6,14 °/o 
78 employés des Aaneratons “ disent — 0,00 °/o 
» 1.922 fonctionnaires des bureaux principaux . . : . 25— 1,50 °/o 
» 2.591 employés des bureaux principaux . . EN 000 0 
444 fonctionnaires des autres bureaux de '° désse Ro ‘ 
658 employés des autres bureaux de I"° classe  . .  O— 0,60 ° 
» 1.017 fonctionnaires des bureaux de II classe . . . 20— 1,7 
» 1.846 employés des bureaux de II classe . . . . . 6— 0,5 ° 
, 1.741 fonctionnaires des bureaux de III classe . . . 609 — 34,98 Jo 
, 1926 dépositares 0 RS RS 517 GA 
» 1.533 facteurs et messagers ruraux . . . . . . . 39— 2,5% 
40 fonctionnaires et employés des agences . . . 1 2,50 °/0 
lSSICondUCIEUrS A NN EC OA 

14.471 Total + 293— He 94 © 


Répartition d’après les langues nationales. 


Au point de vue des trois langues nationales, le personnel se divisait 
comme suit: 


RE0 


Langue 


Langue Langue 


Sur 146 fonctionnaires et employés de la Direction  aremande française italienne 


générale des postes . . . ; 114 26 

391 fonctionnaires des Ab dione de 
rondissement . . . ; à 274 92 

78 employés des Adinistations aone 
dissement ; NS PR 50 25 
» 1.922 fonctionnaires des des principaux . 1.327 542 
, 2.591 employés des bureaux principaux . . . 1.879 670 

444 fonctionnaires des autres bureaux de 
classe 190 184 
658 employés des autres Dieux de re dasse 328 247 
» 1.017 fonctionnaires des bureaux de II° classe . 734 253 
, 1.846 employés des bureaux de II° classe . . 1.370 431 
. 1.741 fonctionnaires des bureaux de III classe . 1.194 449 
11926 /dépoStines AT 521 
. 1.533 facteurs et messagers ruraux . . . TAN S5S 
40 fonctionnaires et employés des agences . 10 12 
ISSICONdUGIEUTS ER RC 111 25 
C1AA7I Total 9.899 3.823 


Durée du travail. 


6 
25 


3 
53 
42 


70 
83 
30 
45 
105 
234 
33 
18 
2 
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En exécution de la loi fédérale concernant la durée du travail dans 
l'exploitation des entreprises de transport et de communications, du 
19 décembre 1902, le travail journalier comprend de 9-—91/, heures en 
moyenne dans l'exploitation; la durée du travail est de 8 heures dans le 


service d'administration. 


Prestations de service. 


On comptait, pour chaque fonctionnaire où employé: 


en 1872 en 1892 en 1912 

Correspondances . . . . . . . . . . . 17.900 30.430 64.470 
Journaux . . . 1220010 070m28:586 
Remboursements- litres A et 405 809 1.262 
Remboursements-messagerie . . . . . . . 145 DOI! 557 
Mandats, service intérieur . . . . . . . . 300 800 797 
service international. . . . . ! A9 163 418 
Versements dans le service des chèques Dostaué — —_ (017 
Payements 0 2 e F 4 __ == 189 
Virements ER CR ET ue — - 145 
Recouvrements . ARE RUE -— 102 426 
Colis, service intérieur . . . . . . . . . 1,690 2.591 4.146 
service international . . . . . . . . 240 620 1.081 
Mouvement de caisse  . . . . . . . Fr. 77.425 204.444 501.249 
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L'augmentation progressive de travail incombant aux fonctionnaires 
et employés, considérés isolément, s'explique surtout par le fait que de 
nombreuses simplifications ont été introduites au cours des années dans 
le service d'exploitation des postes. 


Jours de repos et de congé. 


Le personnel du service d'exploitation ayant moins de 10 ans de 
service obtient 52 jours de repos par an, le personnel plus ancien 60, dont 
17 dimanches entièrement libres au minimum. Sur ce nombre de jours de 
repos, huit au moins sont accordés au personnel sous forme de congé 
ininterrompu. 

Le personnel du 
service d’adminis- 
tration est, à quel- 
ques exceptions près, 
libre tous les diman- 
ches et jours fériés; 
il obtient, de plus, 
un congé annuel de 
2 à 3 semaines. 


Statistique des 
maladies et de la 
mortalité. 


L'Administration 
des postes élabore, 
depuis 1911, une 
statistique des mala- 
dies et des décès, 
qui s'étend au per- 
sonnel du sexe mas- 
culin occupant un 
emploi fixe à la 
Direction générale 
des postes, aux Ad- 
ministrations d'ar- 
rondissement, dans 
les bureaux de poste 
de I et de I[° classe, 
dans les agences 
2 Conducteur de diligence alpestre, en uniforme d'hiver 5 des postes suisses 
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de Pontarlier, Domodossola et Luino, ainsi qu'à tous les conducteurs, 
apprentis et aspirants postaux. Il n'a pas été tenu compte des personnes 
du sexe féminin, parce qu'elles sont trop peu nombreuses. 


En 1912, sur 10.185 fonctionnaires et employés. 4242 sont tombés 
malades, donnant 5569 cas de maladie, avec 114.906 journées d'absence. 
Parmi ces cas, il y a eu 1136 indispositions légères n'ayant occasionné 
qu'une absence de deux jours au maximum. 


La mort a enlevé 75 personnes. 


Sur 100 personnes observées, 41,5 en moyenne sont donc tombées 
malades, causant 54,3 cas de maladie, avec 11289 journées d'absence et 
0,11 décès. 


Indemnités pour cause d’accidents. 


En 1912, on a alloué des indemnités s’élevant à 90.616 francs pour 
533 accidents survenus dans l'exploitation postale. 509 cas, représentant 
une indemnité globale de 59.923 francs, concernent des accidents du per- 
sonnel postal et des postillons. Une somme de 30.692 francs a dû être 
payée pour 24 accidents de personnes n'appartenant pas à l'administration 
des postes. 


Moyenne des traitements. 


Le traitement fixe annuel du personnel des postes s'élevait en moyenne: 


en 1892 en1912 plus moins 
frs frs ‘Jo %o 
Direction générale des postes . . . 3.917 4.211 7,5 — 
Directions d'arrondissement (seule- 
ment les directeurs, adjoints, cais- 
siers et contrôleurs). . . . . . 4.842 6.280 29; — 
Administrateurs et chefs des bureaux 
de Frclasse RER 2 526 4.579  19s —- 
Administrateurs et chefs des bureaux 
dell classe 70 4.523 921: 
Commis des bureaux de ["° classe . 2.353 2.695 14,53 — 
. 5 > UN 122330 2.807 207 — 
Bureaux de IIE classe . . : . . . 1.524 2.492 58,2 -- 
Dépoôtside poste 05712 1.447 166,00 _ 
Facteurs, messagers, etc . . . . . 1.510 2.309 521 — 
Conducteurs 3014 13:205 9,32 —- 


Ne sont pas comprises dans ces chiffres les indemnités pour la four- 
niture des locaux de service, pour le chauffage, pour l'éclairage, pour le 
service du dimanche, le service ambulant, le service de nuit, le service 
matinal et pour la fourniture du matériel de bureau. Ces différentes indem- 
nités représentaient une somme globale de 1.355.566 francs en 1897 et de 
2.605.950 francs en 1912. Pour l'exécution du service télégraphique et 
téléphonique, le personnel des bureaux de III classe et des dépôts touche, 
en outre, de la part de l'Administration des télégraphes, des indemnités 
fixes et des remises proportionnées au trafic. 


Divers. 
Les dépenses pour traitements représentaient: 
en 1852, le 16,:2°/ des recettes brutes de l'Administration des postes 
1872, , 33,69 °/o 
1892, , 49,63 /o 
1912, , 62,85 °/o 
L’Administration des postes s’est, notamment ces dernières années, 
montrée envers son personnel, dans les limites des nécessités budgétaires, 
excessivement large dans les questions touchant les traitements. l'allocation 
d'indemnités pour certaines prestations de service, l'allocation de supplé- 
ments de traitement pour cause de renchérissement de la vie, ainsi que 
sous le rapport de la restriction du service le dimanche, et de la réduction 
de la durée du travail. L’Administration a, en effet, estimé, et certainement 
avec raison, que le fait d’avoir à son service un personnel zélé et content 
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Facteur de l'Oberland bernois faisant sa tournée en skis 





de son sort constitue 
un grand bienfait 
non seulement pour 
elle, mais pour le 
pays tout entier. 
L'institution d’une 
caisse de secours et 
de pensions est pré- 
vue, selon foute 
probabilité, pour un 
avenir prochain. Àc- 
tuellement, le per- 
sonnel devenant in- 
valide est maintenu 
bénévolement dans 
les rangs de l’ad- 
ministration, mais 
avec un traitement 
réduit. Lors du décès 
d'un fonctionnaire 
ou employé, les sur- 
vivants reçoivent, 
dans la règle, une 
jouissance de traite- 
ment d'une année. 
Les fonctionnaires 
et employés qui ont 
accompli leur qua- 
rantième année de 
servicereçoiventune 
gratification en re- 


connaissance des services rendus à l'Etat. Cette gratification consiste 
soit en un don d'honneur avec dédicace, soit en une somme d'argent 
variant de 100 à 300 francs pour le personnel de l’exploitation et pouvant 
s'élever jusqu'à 500 francs pour les fonctionnaires supérieurs de 


l'Administration des postes. 


Lorsque le personnel est tenu de porter l'uniforme, on le lui fournit 


gratuitement. 


Les vélocipédistes occupés dans le service de la levée des boîtes aux 
lettres ou de la distribution des envois par exprès doivent fournir eux- 
mêmes la bicyclette. Les intéressés ont la faculté d'acheter la marque qui 
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leur convient. En compensation, l'Administration des postes verse à chacun 
des employés en cause une indemnité mensuelle de 12 à 25 francs pour 
l'entretien du vélocipède. À fin 1912, on a payé à 46 employés des 
indemnités de cette nature pour une somme globale de 3685 francs. 


Si, pour les offices de poste situés à une altitude de plus de 800 m, 
la quantité de neige et la topographie de la contrée rendent nécessaire 
l'emploi de skis pour le service de distribution et de messager, l’Adminis- 
tration des postes accorde, pour l'acquisition de ces engins, une allocation 
s’élevant aux */: du prix d'achat, mais à 25 francs au maximum. Le 
personnel intéressé se procure les skis lui-même, la marque en étant laissée 
à son choix. En outre, il touche une indemnité annuelle de 10 francs pour 
l'entretien des skis et les nouvelles acquisitions. Si, en place de skis, le 
personnel a acheté des raquettes, l'Administration des postes lui en bonifie 
le coût jusqu'à concurrence de la somme de 12 francs. Une indemnité de 
même montant est aussi allouée lors du remplacement des raquettes, à 
condition que celles hors d'usage aient été employées au moins pendant 
huit hivers. Les indemnités pour skis et raquettes versées au mois de 
février 1912 ont atteint 1773 francs. 

Pendant l'hiver 1893/94, on avait fait, dans le canton des Grisons, un 
premier essai d'utilisation de skis pour les services de messagers en 
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montagne. On s'était servi pour cela d'une paire de skis, marque Todtnau, 
que la Direction supérieure des postes impériales allemandes à Constance 
avait, sur demande, obligeamment mise à la disposition de la Direction 
générale des postes suisses. Cette nouveauté n'avait, à cette époque-là, 
pas été accueillie avec faveur par le personnel. Durant l'hiver 1907/1908, 
l'Administration des postes fit reprendre les essais dans plusieurs arron- 
dissements postaux. Sur le conseil de la division technique de l'intendance 
fédérale du matériel de guerre, on fit l’achat de 18 paires de skis, avec 
appareil de liaison du système Huitfeld-Ellefsen, levier d'arrêt et enravoir 
en bois dur et bâtons. Les essais ont donné de bons résultats, mais 
l'Administration des postes a néanmoins cru devoir, comme nous l'avons 
dit plus haut, laisser dans la suite au personnel la liberté de choisir la 
marque qui lui convient le mieux. 

À bien des endroits, le facteur où messager fait, à l’aide de skis, sa 
‘ournée beaucoup plus rapidement et avec moins de fatigues. Sans cet 
utile auxiliaire, il serait, pendant les mois d'hiver, d'ailleurs presque impos- 
sible d'effectuer régulièrement, dans certaines contrées, des courses de 
messager ou des tournées de facteur. Il n’est donc pas étonnant que les 
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skis aient déjà pris une réelle importance dans le service postal de mon- 
tagne. Durant l'hiver 1912/13, 182 personnes ont exécuté en skis le service 
de distribution et de messager, 16 le firent à l’aide de raquettes. 


Commission pour les postes. 


En vue de permettre aux diverses classes du personnel de coopérer 
à l'introduction de simplifications et d'améliorations dans le service d’exploi- 
tation des postes, il a été institué en 1911 une commission spéciale per- 
manente. Cette commission est présidée par le directeur général des postes 
ou par un fonctionnaire supérieur choisi par lui. Elle est composée de 4 
fonctionnaires de la Direction générale des postes, de 3 fonctionnaires 
gradés du service d'exploitation, d’un buraliste, d'un fonctionnaire du 
service d'exploitation faisant partie de l'association suisse des fonction- 
naires postaux et d’un employé postal faisant partie de l'association des 
employés des postes, télégraphes et douanes suisses. 


La commission a pour tâche de proposer de sa propre initiative des 
améliorations ou des simplifications dans le service d’exploitation, en outre 
d'examiner les idées et propositions émises dans ce domaine par le public 
ou le personnel postal et d'adresser un rapport, avec préavis, à la Direction 
générale des postes. 


La commission pour les postes a tenu, en 1911 et 1912, trois sessions 
au cours desquelles elle a liquidé 90 affaires. 


Institutions pour le bien-être du personnel. 


L'Administration des postes s'efforce de garantir à son personnel de 
bonnes conditions hygiéniques de travail en construisant ou en louant des 
locaux de service spacieux, clairs et faciles à ventiler. Ce souci se mani- 
feste surtout lors de la construction de nouveaux bâtiments et de la prise 
à bail de locaux. Mais on cherche aussi à améliorer les conditions hygiéni- 
ques des locaux existants. On s'efforce, par exemple, de prévenir la propa- 
gation de la tuberculose en faisant de grands nettoyages quotidiens, 
souvent à l’aide de matières ou d'appareils spéciaux contre la poussière, en 
balayant fréquemment et en plaçant des crachoirs. Les installations 
spéciales de nettoyage des sacs qui fonctionnent à Bâle, Berne, Chiasso, 
Lausanne et Zurich constituent d’efficaces moyens dans la lutte contre la 
poussière. 

En vertu de l’arrêté du Conseil fédéral du 5 janvier 1904, toutes les 
divisions de l'Administration fédérale furent invitées à n’employer, à titre 
d'essai pendant quatre ans, que des couleurs sans blanc de céruse pour 
les travaux de peinture qu'elles auraient à exécuter en régie. À l'expiration 


de cette période d'essai, la Direction générale des postes décida de main- 
tenir définitivement cette interdiction. À titre exceptionnel, on a toutefois 
autorisé, depuis 1910, l'emploi de couleurs contenant du plomb pour la 
peinture des voitures postales. Cette permission a dû être accordée parce 
qu'il n'est pas possible d'obtenir le jaune de chrome sans addition de 
plomb et que les peintures exécutées au moyen de couleurs franches de 
cette dernière matière ne sont pas assez durables. 


On a installé dans quelques bâtiments postaux des appareils à cuire, 
afin que le personnel puisse, pendant le service de nuit, prendre des 
aliments et boissons chauds. 


L'Administration des postes entretenait, à fin 1912, en faveur des 
fonctionnaires et employés occupés dans le service ambulant, 55 locaux 
d'attente et 2 chambres de repos. Des installations de bains ou de douches 
sont à la disposi- 
tion du personnel 
dans 8 localités. 

Grâce à l'obli- 
geance de la Di- 
rection générale 
des chemins de 
fer fédéraux, les 
installations spé- 
ciales des gares, 
telles que locaux 
d'attente, canti- 

nes, lavabos, 
bains, etc. peu- 
bts vent, depuis 1903, 
LR ER lé aussi être utili- 
mn, ' Ne... sées par le per- 
sonnel postal cir- 
culant, à moins 
que la poste n’en- 

tretienne elle- 
même des ser- 
vices de ce genre. 
En outre, les fonc- 
tionnaires et em- 
ployés postaux 
bénéficient, dans 
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gares, des mêmes réductions de prix que le personnel des chemins de fer. 
Il y avait, à fin 1912, 14 locaux d'attente et 9 installations de lavabos, de 
bains ou de douches ainsi mis à la disposition du personnel postal. On a 
obtenu, en faveur du personnel, des réductions de prix dans 60 buffets de 
gares; des cantines spéciales existent à 6 endroits. 

Chaque hiver, et surtout durant la période de travail intense des fêtes 
de Noël et Nouvel-An, l'Administration prend des dispositions en vue de 
la remise au personnel des bureaux de poste importants, gratuitement 
ou moyennant une modeste finance, de lait, limonade, petits pains, thé, 
soupe, pain, saucisses chaudes, etc. Les frais de ces collations sont 
supportés par l'Administration. 

L'Administration des postes bonifie les frais d'impression des statuts 
et des formulaires aux sociétés d'épargne se constituant parmi le 
personnel. 

L'association suisse des fonctionnaires postaux a institué, dans ses 
sections, des comités de prévoyance ayant essentiellement pour tâche de 
faciliter au personnel le choix d’une pension recommandable et d’une 
bonne chambre, de lui procurer de saines distractions et de lui désigner 
des sociétés ou institutions de tout genre où il puisse développer ses 
connaissances professionnelles et autres; ces comités ont aussi en 
particulier la mission de s'occuper avec sollicitude, par des conseils, etc, 
des collègues jeunes ou ne connaissant pas la localité. 


L’Administration des postes abandonne aux associations du personnel, 
pour être affecté à des oeuvres philanthropiques, le 100/, du produit brut 
de la vente des cartes de la fête nationale et des timbres de bienfaisance. 
Cette allocation représentait en 1912 une somme de 8507 francs. La 
conclusion d’un nouvel arrangement au sujet de la vente de timbres de 
bienfaisance «Pour la Jeunesse» permettra de verser encore annuellement 
une somme importante aux associations du personnel, qui sera employée 
dans le sens indiqué plus haut. En 1913, la remise sur la vente des cartes 
de la fête nationale a atteint 5333 francs et celle concernant les timbres 
de bienfaisance 16.612 francs. 

On a décidé, en 1911, que les timbres-poste oblitérés, collés sur des 
formules pour l’affranchissement collectif d’imprimés, etc, seraient vendus 
à un prix aussi rémunérateur que possible en faveur du fonds volontaire 
que le personnel des administrations fédérales a constitué en vue de la 
création d’une caisse de vieillesse, d'invalidité et de secours aux veuves et 
aux orphelins. Jusqu'au 31 décembre 1912, la vente de ces timbres-poste 
oblitérés avait produit une recette d'environ 14.000 francs. 


L’Administration des postes s’est efforcée, dans les limites conciliables 
avec les intérêts du public, de procurer le plus possible le repos dominical 
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au personnel en réduisant dans une forte mesure le service postal les 
dimanches et autres jours fériés reconnus par l'Etat. Ces jours-là, les courses 
des bureaux ambulants, ainsi que les services de messager et de levée des 
boîtes aux lettres sont réduits au strict nécessaire. Le dimanche et les 
jours fériés, on ne distribue ni les mandats de poste ni les recouvrements, 
pas plus d’ailleurs que les articles de messagerie. Concernant ces derniers, 
les bureaux de poste de ["° et de II° classe ont cessé en 1899 d'en faire la 
distribution, le dimanche, tandis que cette simplification dép'oie ses effets 
dans les bureaux de III° classe et les dépôts depuis 1902. Actuellement, 
on n'effectue, les dimanches et autres jours fériés reconnus par l'Etat, 
qu'une tournée de distribution, le matin, pour les correspondances sans 
remboursement. ÀÂu reste, depuis le 1° mars 1914, et jusqu à nouvel ordre, 
on ne délivre plus, le dimanche et les jours fériés reconnus par l'Etat, les 
envois non recommandés d'imprimés (sauf les journaux d'abonnement et 
les avis mortuaires) ni les échantillons ordinaires. Le service de remise 
par exprès se fait, le dimanche, comme les jours ouvrables. 
Anciennement, les guichets postaux étaient ouverts, le dimanche et 
les jours fériés, deux heures le matin et autant l'après-midi. En 1903, on 
a réduit le service du dimanche à trois heures, le matin et, depuis 1907, 
l'ouverture des guichets est limitée à deux heures, la matinée. Ajoutons 


que, depuis le 1°’ mars 1914, les quichets postaux ne sont, à titre d'essai, 
plus ouverts que pendant une heure, les dimanches et jours fériés, en règle 
générale de 10 à 11 heures du matin. On avait, en 1910, adopté à l'essai 
la fermeture des guichets à 7 heures du soir — au lieu de 8 heures — la 
veille des dimanches et autres jours fériés reconnus par l'Etat. Le maintien 
définitif de ce système a été décidé pour le 1°" janvier 1911. Les succursales 
des postes sans service de distribution, à l'exception de celles installées 
dans les gares, sont fermées le dimanche et les jours fériés, également à 
titre d'essai, depuis le 1° mars 1914. Par ces innovations toutes récentes, 
l'Administration des postes a de nouveau témoigné de son intention de 
libérer le personnel, le dimanche et les jours fériés, de tout travail pouvant 
être différé sans inconvénient à un jour ouvrable. 


Exploitation postale. 


Observations générales. 


Le territoire postal suisse couvre une superficie de 41.323,5 km”, 
comprenant une population de 3.753.293 habitants (recensement de 1910). 
On comptait, en 1912, par tête de population (réception de l'étranger 
comprise) : 
129,60 correspondances, 
97,15 journaux, 
10,3 articles de messagerie, 
3,1 envois contre remboursement pour le montant de frs 31,97 cts, 
2,47 mandats de poste pour la somme de frs 261,82 cts, 
2,1 bulletins de versement et mandats de payement du service des 
chèques postaux, pour le montant de frs 318,88 cts. 
En 1912, il y avait, par tête de population, le nombre suivant de 
correspondances du service intérieur et à destination de l'étranger, savoir: 


en Suisse 107,6 
Allemagne 104, 
France 89, 
Autriche 58,3 
Italie 43,2 
En outre, il existait, à la même époque, un office de poste 
km” “éhabitents 
en Suisse 104%. "1930 
, Allemagne 13, 1578 
, Italie 26 3280 
, Autriche 30,5 2909 
, France 38,1 2839 
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Dépôt des postes de Jungfraujoch, à 3457 m d'altitude; office postal le plusélevé de l'Europe 


L'office des postes situé à la moindre altitude est celui de Locarno, 
qui n’est qu'à 200 mètres au-dessus de la mer; en revanche, l'office postal 
le plus élevé au-dessus de la mer est celui de Jungfraujoch, à une altitude 


de 3457 mètres. 


Les chiffres suivants indiquent dans quelle proportion le trafic postal 


a augmenté pendant les soixante dernières années: 


Année 1852 
Total des envois transportés . . . . . . 29.989.766 
Nombre des voyageurs transportés . . . . 570.104 


Somme totale que représentent les valeurs 

déclarées dans le service des lettres et de 

la messagerie, ainsi que dans le service 

postal de banque (mandats de poste, rem- 

boursements, chèques postaux) . . .frs ‘édemind 
Montant des chèques postaux payéscomptant , — 
Mouvement du service desvirements postaux , — 
Mouvement de caisse des offices de poste , 6.348.402 


ZA 


1912 
783.684.682 
1.860.765 


4.469.439.903 

603.383.677 
3.139.552.956 
3.840.999.803 


Année 1852 1912 


Effectifiduipersonnel "CO A 2.803 16.131 
Nombre des offices de poste . . . . . . 1.645 4.033 
Recettes de l'Administration des postes . frs 6.514.635 64.367.567 
Dépenses , , ‘5 . a 4.812.123 61.853.679 
Produit net ; ; 5 ne 1.702.512 2.513.888 


Offices de poste. 


Le nombre des offices de poste s'élevait 
en 1852 à 1645 


1872, 2527 
1892 , 3255 
1912 , 4033 


Ces 4033 offices de poste se divisaient en: 
11 bureaux de poste principaux au siège des Directions d'arron- 
dissement, 
13 autres bureaux de l'"° classe, 
239 bureaux de I[° classe, 
1741 ; , LI 
89 succursales, 

1571 dépôts comptables (dont 210 participaient directement au 
service international des mandats et des recouvrements. 
Depuis le 1° janvier 1914, tous les dépôts de poste comp- 
tables sont chargés du service direct des mandats de poste 
et recouvrements avec l'étranger), 

355 dépôts non comptables, 
14 agences à l'étranger. 


Sur ces 4033 offices de poste, 2604 se trouvent dans la Suisse allemande, 
1066 dans la Suisse française et 363 dans la Suisse italienne. 


En 1912, on comptait, en outre, 305 débits particuliers de timbres- 
poste. Il est accordé aux débitants particuliers une remise de 1 °/o, ce qui 
représentait, pour l’année dont nous parlons, une bonification globale de 
8879 francs. Le même débitant ne peut pas toucher une remise de plus 
de 150 francs par an. Il n’est permis de dépasser cette limite que dans 
certains cas spéciaux, et seulement avec l'approbation de la Direction 
générale des postes. Il est interdit aux débitants d’user de moyens quel- 
conques en vue d'obtenir une remise plus élevée par un débit factice. 


Des bureaux de poste spéciaux, auxquels on fournit des timbres à 
date avec inscription correspondante, sont institués à l’occasion des fêtes, 
expositions, etc. importantes. 
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Bâtiments postaux et locaux de service. 


La Confédération possède des bâtiments postaux à Aarau, Altdorf, 
Appenzell, Bâle (3), Berne (2), La Chaux-de-Fonds, Coire, Frauenfeld, Fri- 
bourg, Genève, Glaris, Glovelier, Hérisau, Interlaken, Lausanne, Liestal, 
Lugano, Lucerne, Meiringen, Montreux, Neuchâtel, St-Gall, Sarnen, Schaff- 
house, Schwytz, Sion, Soleure, Thoune, Winterthour, Zoug et Zurich. 

En outre, l'Administration des postes avait, en 1912, 519 locaux en 
location pour l'exécution du service postal. La plupart des buralistes et 
dépositaires postaux fournissent eux-mêmes les locaux de service, contre 
indemnité. 

Les lovers des locaux de poste représentaient une dépense globale 


s’élevant: 
en 1852 à frs 61.984,17 cts 


18721,,.20252,991/95%; 
1892, ,: 700:853,92, 
1912, , 2790:718,70,, 
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Entreprises de transports postaux. 


En 1912, l'Administration des postes se trouvait en relations contrac- 
tuelles avec 723 entrepreneurs postaux. Ceux-ci occupaient, dans le service 
postal, 1297 postillons, avec 2539 chevaux. Il y avait: 


en 1852 en 1872 en 1892 
Entrepreneurs postaux . . 243 330 458 
Postilons "1692 769 821 
Chevaux de poste . . . . 1617 2065 1959 


Les postillons ne font pas partie du personnel postal proprement dit; 
ils sont engagés et salariés par les entrepreneurs postaux. L'Administration 
des postes ne se désintéresse pas, pour autant, de ces employés. Elle a, au 
contraire, dépensé ces dernières années des sommes importantes, tant pour 

l'amélioration 
de la situation 
des postillons en 
généralque sous 
le rapport de la 
remise gratuite 
d'uniformes. 
Les entrepre- 
neurs postaux 
ont l'obligation 
de payer un sa- 
laire mensuel 
initial de 50 frs 
au minimum, 
plus la chambre 
et la pension, 
ou de 100 francs 
au minimum, 
sans la chambre 
et la pension, 
aux  postillons 
des voitures 
principales et à 
ceux qui sont 
fréquemment 
occupés dans le 





service des sup- 
pléments. Après 


une année dd 
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service chez le même entrepreneur, le salaire doit être d'au moins 2 francs 
par mois supérieur au minimum, puis de 5 francs après quatre ans de 
service, de 10 francs après sept ans et d'au moins 15 francs après 10 ans. 
Outre le salaire qui leur est payé par l'entrepreneur, les postillons reçoi- 
vent, de l'Administration des postes, des allocations spéciales pouvant 
s'élever, suivant l'ancienneté de service, la conduite et le travail, jusqu'au 
montant de 450 francs par an. Ces suppléments de salaire alloués aux 
postillons représentaient, pour l'Administration des postes, une dépense 
de 81,820 francs en 1892 et de 381,840 francs en 1912. 


Les postillons reçoivent gratuitement de l'Administration le chapeau. 
le veston, le gilet et le manteau à pèlerine. Pour les pantalons on leur ré- 
clame 8 francs, mais ce montant est remboursé l'année suivante aux postil- 
lons, si ces derniers ont été occupés plus de 200 jours pendant l’année 
respective. 


Tout postillon travaillant plus de cinq heures par jour pour la poste 
obtient annuellement, au compte de l'Administration des postes, 17 jours 
de repos au moins; ce nombre est porté à 26 par an pour les postillons 
ayant 6 années de service ou plus. En outre, tout postillon doit jouir d'au 
moins 8 heures de repos ininterrompu dans l’espace de vingt-quatre heures. 
On peut accorder aux postillons, à valoir sur les jours de repos, un congé 
groupé de 7 jours au maximum. Les postillons sont assurés contre les 
accidents. Sur demande motivée, l'Administration des postes rembourse 
aux entrepreneurs postaux les frais de guérison et de médecin occasionnés 
par la maladie des postillons, ainsi que les frais de remplacement des 
postillons malades ou absents pour service militaire ou pour une autre 
cause indépendante de leur volonté. 


Véhicules postaux. 


En 1912, l'Administration des postes possédait 3534 wagons-poste et 
véhicules attelés. Les wagons représentaient un capital de 2.022.150 francs 
et les voitures postales et fraîneaux avaient une valeur de 1.624.520 francs. 
Le parc des véhicules comprenait: 


Année 1852 1872 1802 1912 
WGGONS-POSE NE —— 54 174 334 
VOUS RC 572 1177 1355 2152 
AUTOMODICS RE CE — — = 4 
raineaut ee 63 686 709 1044 


De plus, il y a en usage dans les offices de poste à peu près 5000 
charrettes ayant une valeur d'inventaire de 450,000 francs en chiffre rond. 





2 Hospice de l'Albula (canton des Grisons), avant l'ouverture du chemin de fer Z 


Diligences. 


L'Administration des postes s’est toujours efforcée, et particulièrement 
ces derniers temps, de mettre à la disposition des voyageurs, lors même 
qu'il en résulte des dépenses élevées, des voitures confortables, répon- 
dant à toutes les exigences. En tout cas, l'on a toujours tenu compte, 
pour la construction des voitures postales, des derniers perfectionnements 
introduits dans ce domaine. Tandis qu'en 1848 on utilisait encore des 
diligences de 2 à 22 places, on adopta bientôt des types de construction 
plus légère et renonça à l'emploi de voitures d'une capacité supérieure à 
16 places. En 1874, on construisit des voitures de moindre écartement, 
n'ayant plus de siège de milieu, mais seulement des places d'encognure, 
innovation que le public goûta fort. Une année plus tard, on passa, à titre 
d'essai, à la construction de voitures du type pavillon, de 12 à 16 places, 
dont les sièges, en échelons, étaient tous disposés face en avant. On 
renonça d’ailleurs totalement, peu de temps après, à la construction de 
voitures de plus de 10 places. 


Sur les routes ou le trafic l'exigeait, on remplaça par des voitures et 
des traîneaux fermés, du type calèche et landau, les lourds véhicules qui 
transportaient jadis les voyageurs, leurs bagages et les envois postaux; 
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en revanche, des chars à bagages suivent, dans cette organisation, la 
diligence principale. 

Depuis 1880, on place, en hiver, des chaufferettes à charbon dans les 
voitures et les traîneaux. 

Sur les 1527 voitures pour le service des voyageurs dont l'Adminis- 
tration des postes disposait en 1912, il y avait: voitures à deux places: 
1 tilbury, 2 chars de côté, 94 chars bernois, 76 voitures de montagne et 
209 cabriolets; voitures à quatre places: 545 berlines, 24 omnibus, 81 lan- 
daus et 22 calèches: voitures à six places: 10 coupés-berlines, 35 cabrio- 
lets-berlines, 199 ,pavillons“, 61 omnibus, 15 calèches et 58 landaulets ; 
en outre: 15 coupés-omnibus à sept places, 6 ,pavillons“ à huit places, 
6 landaulets à huit places, 7 omnibus à huit places ou plus, mais au 
maximum 12, 63 coupés-landaus à huit places ou plus, mais au maximum 10. 


Chars à bagages. 


En 1912, il y avait 625 chars à bagages, soit 152 fourgons ordinaires, 
277 fourgons avec siège couvert pour le cocher et le conducteur, 40 voi- 
tures à bagages à un cheval, 80 à deux chevaux, 39 à quatre chevaux, 
26 fourgons de la poste de campagne (y compris les voitures servant de 
bureaux), 7 voitures à remorquer, 2 voitures pour le transport des traîneaux. 
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Traîneaux pourles voyageurs. 


L’Administration des postes possédait, en 1912. 828 traîneaux pour 
le service des voyageurs, savoir: véhicules à deux places: 120 traîneaux 
de montagne, 58 traîneaux de course et 169 cabriolets; véhicules à quatre 
places: 4 traîneaux de montagne, 9 traîneaux de course, 326 berlines, 
16 calèches, 7 landaus et 31 omnibus; véhicules à six places: 75 omnibus, 
2 coupés-berlines et 2 cabriolets-berlines; en outre: 4 coupés-omnibus à 
sept places et 5 omnibus à huit places. 


Traîneaux à bagages. 
Il y avait, en 1912, 216 traîneaux pour le service des bagages, soit 26 


traîneaux ordinaires, 24 fraîneaux avec siège couvert pour le cocher et le 
conducteur, 135 autres traîneaux à bagages et 31 traîneaux à remorquer. 


Wagons-poste. 

Les premiers wagons-poste ont été mis en circulation en 1857: il 
s'agissait de 2 wagons à deux essieux faisant le service sur la ligne de 
Zurich à Baden. Plus tard, des wagons à quatre essieux, qu'on employait 
de moitié pour le service postal et pour les bagages, furent mis en circulation 


« 
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sur le réseau ferré de l'Union suisse. On cessa, en 1863, d'employer ces 
wagons, car la compagnie voisine du chemin de fer du Nord-Est refusait 
d'en utiliser le compartiment des bagages, de sorte qu'on ne pouvait pas 
même faire circuler ces wagons de Winterthour à Zurich. En 1875, on fit 
des essais avec un dispositif permettant de charger des sacs postaux dans 
des trains en marche, ou d'en décharger. Les résultats furent bons. On 
renonça néanmoins à l'introduction de ce système de chargement, d'une 
part à cause des frais élevés et, d'autre part, parce que ce genre 
d'installations n’est pas nécessaire en Suisse, où circulent de nombreux 
trains-poste, avec des arrêts suffisants. L'année suivante, on adopta, à 
l'essai, le système Riggenbach de suspension du corps des wagons, en 
vue de diminuer les vacillations. On construisit en 1882 des wagons-poste 
à frois essieux — dont celui du milieu était mobile —- avec couloir latéral 
et, en 1905, des wagons du même type, mais sans couloir. En 1904, on mit 
en circulation dans les express du Gothard des wagons à quatre essieux, 
combinés pour le service de la poste et des bagages et, en 1906, des 
wagons-poste à trois essieux, sans couloir. 

Toujours désireuse d’avoir, pour le service ambulant, des locaux 
suffisamment spacieux et hygiéniques, et de faire ce qui est humainement 
possible pour protéger le personnel contre les accidents, l'Administration 
des postes a sans cesse amélioré le type des wagons-poste, en mettant à 


profit tous les progrès de la science. Les 6 wagons-poste à quatre essieux, 
dernier modèle, commandés en 1912 pour la ligne Bäle-—Milan, mesurent 
17,3 mètres entre les tampons: la tare de ces wagons est de 33 tonnes et 
leur charge peut aller jusqu'à 10 tonnes. Ils ont une cage pour la lumière 
dans la partie supérieure, ainsi qu'un couloir latéral fermé et des soufflets. 
Ils sont éclairés à l'électricité, au moyen de dynamos et d’accumulateurs. 
L'aération se fait par le haut, au moyen d'un ventilateur électrique. Ces 
wagons sont, en outre, munis de doubles freins Westinghouse, d’un frein 
à manivelle, du chauffage à vapeur, du chauffage à air chaud et de water- 
closets avec lavabo. 
Sur les 334 wagons-poste que possédait l'Administration des postes 
en 1912, il v en avait 314 à écartement normal et 20 pour voie étroite. 286 
wagons avaient la lumière électrique et 48 étaient éclairés au pétrole. 
Parmi les wagons-poste ayant la lumière électrique, 282 étaient munis de 
dynamos et de baïtte- 
ries, tandis que les 4 
derniers n'avaient que 
des batteries d'accu- 
) mulateurs. Sous le rap- 
à port du chauffage, les 
334 wagons-poste ont 
les installations sui- 
vantes: poêles, 14; 
chauffage à vapeur,43; 
chauffage à vapeur et 
poêles, 8; chauffage 
à vapeur et à air, 266; 
chauffage à vapeur et 
à l'électricité, 3. 


Automobiles 
postaux. 


L'Administration des 
postes a organisé, en 
à 1906, des services de 
É voyageurs par voitures 
À automobiles, acquises 
aux frais de l'Adminis- 
tration des postes, sur 





Avalanche de neige {dite de Fatscha] de 12 à 15 m de hau- 
teur, près d'’Arezen {canton des Grisons), à travers laquelle 
il faut chaque fois creuser un tunnel pour assurer les 
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les routes Berne— 
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Detligen et Berne-—Papiermühle. Ces automobiles sont du type omnibus, 
avec moteur à quatre cylindres, de 30 chevaux. La tare de chaque auto- 
mobile varie entre 3000 et 3400 kilogrammes, le nombre des places 
d'intérieur assises est de 14. 

Depuis 1904, on utilise à Zurich des fourgons automobiles pour les 
courses entre les bureaux de poste et la gare. En 1910, le service des 
fourgons postaux automobiles de la ville de Zurich a été affermé à une 
entreprise privée. Il en est de même à Bâle, depuis 1913, pour le transport 
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des dépêches postales et des messageries par automobiles. De plus, une 
voiture automobile électrique est actuellement à l'essai, à Zurich, pour le 
service de distribution de la messagerie. 

Il résulte des expériences que l'on a faites jusqu'à présent que, d'une 
manière générale, le service par voitures automobiles présente, à côté de 
l'avantage des transports plus rapides, l'inconvénient de coûter plus cher 
à l'Administration des postes que la traction par chevaux. 
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Distributeurs automatiques de timbres-poste et de cartes 
postales. 


Pour la commodité du public et en vue de décharger le service des 
guichets postaux, on a commencé en 1911 des essais au moyen de 
distributeurs automatiques de timbres-poste et de cartes postales. Ces 
appareils, qui ont donné en général de bons résultats, furent placés dans 
le vestibule des guichets de quelques hôtels des postes et dans certaines 
gares. 

En 1912, l'Administration des postes disposait de 24 distributeurs 
automatiques de sa propriété et de 32 autres de différents systèmes, placés 
à l'essai. On poursuivra ces essais sur une plus grande échelle. 


Boîtes aux lettres. 


On pose chaque année environ 300 nouvelles boîtes aux lettres en 
moyenne. En 1912, le nombre total des boîtes aux lettres était de 13861, 
savoir: 

4126 dans les locaux de poste, 
6135 boîtes accessoires placées dans des localités ayant un office de poste, 
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2861 boîtes placées dans des endroits n'ayant pas d'office de poste, 
288 boîtes fixées aux voitures postales, 
394 boîtes fixées aux wagons-poste et à d'autres wagons, 
43 boîtes placées sur des bateaux à vapeur et 
14 boîtes fixées à des voitures automobiles. 


La levée des boîtes aux lettres accessoires se fait de 1 à 10 fois par 
jour, suivant l'importance du trafic et les circonstances locales. 


Cases à serrure. 


En 1873, l'Administration des postes fit venir de New-York 200 cases 
à serrure, système américain, dont 168 étaient destinées au bureau principal 
des postes de Zurich et 32 au bureau des postes de Neumunster. En 
1874, le public faisait déjà usage de 120 des cases du bureau principal 
de Zurich et de 20 de celles placées au bureau de Neumunster. Plus 
tard, la fabrication des cases à serrure se fit en Suisse. Le nombre des 
cases à serrure atteignait le chiffre de 5001 en 1892; en 1912, il était 
de 16,381. 


À fin 1912, 458 bureaux de poste avaient une installation de cases à 
serrure. 
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Machines à timbrer, machines à écrire et machines à 
calculer. 


L'énorme augmentation de trafic qui s'est produite ces dernières 
années a engagé l'Administration des postes à avoir recours, dans une 
plus forte mesure que précédemment, à des auxiliaires mécaniques, en 
vue de simplifier et d'accélérer le service, et aussi de le rendre moins 
onéreux. Les timbres à main et autres appareils timbreurs à main ne 
suffisaient plus pour manipuler avec la rapidité voulue les correspondances 
consignées en masse. On a fait, en 1911, avec des machines à timbrer, 
des essais qui donnèrent de bons résultats. À fin 1912, il y avait en usage, 
dans le service postal, une machine à timbrer actionnée à l'électricité, 
qu'on avait prise en location. On en a dès lors placé 9 autres, dans les 
mêmes conditions. 


L'emploi de machines à additionner s’est rapidement propagé:; c'est 
en 1902 qu'on fit l'acquisition du premier de ces appareils, mais, en 1912, 
il yen avait 128 en usage, dont 6 actionnés à l'électricité. Il faut ajouter 
à ce nombre diverses autres machines à calculer et 55 machines à écrire. 


Communications postales. 


La totalité des services de transports postaux par chemins de fer, 
routes et voies d'eau comprenait: 
en 1852 une longueur de 5.557 kilomètres 


IST2N,, 
1892. , 
19197 


= » 16.416 
” » 33.999 ; 
; 91102 ” 


Le nombre des kilomètres parcourus dans le service des transports 
postaux par chemins de fer, routes et voies d'eau s'élevait: 
en 1852 à 


Le nombre 
dans le service 
inférieur et in- 
ternational s'é- 
levait : 


en 1852 à 10.739 
, 1872 , 37.636 
» 1892 , 79.765 
1912682535 


Ladiminution 
par rapport à 
1892 provient de 
ce que, dans le 
serviceintérieur, 
l’on a, depuis 
1903, remplacé 
peu à peu la 
formation réqu- 
lière de dépé- 
ches par des 
échanges dits 
facultatifs; ce 
dernier système 
consiste à n'ex- 
pédier des dé- 
pêches postales 
que lorsque la 


1872 : 
1892 , 
1912 5 


6.333.420 kilomètres 
10.897.746 ” 
16.768.479 ” 
34.960.292 ; 


des dépêches postales closes échangées quotidiennement 
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chose est nécessaire. Ce procédé a, d'un côté, permis de supprimer beau- 
coup de dépêches régulières et, de l'autre, provoqué de nombreux moyens 
nouveaux d'expédition pour les envois enregistrés de toute nature, et 
spécialement pour les remboursements. 

Le trafic ayant augmenté dans de très fortes proportions, l'Adminis- 
tration des postes se vit aussi dans l'obligation de simplifier le mode 
d'expédition des envois postaux. Anciennement, les offices de poste se 
transmettaient tous les envois enregistrés en les inscrivant sur des feuilles 
spéciales. Ce système fut modifié en 1897, en ce sens que les bureaux de 
transit réexpédient dès lors, sans les inscrire, les articles de messagerie 
du service intérieur dont le poids n'excède pas 5 kg et qui n’ont ni valeur 
déclarée ni remboursement. Ce système a été, dans la suite, appliqué à 
tous les articles de messagerie sans valeur déclarée. Au surplus, on a 
adopté, pour l'expédition des envois de la poste aux lettres recommandés, 
sans valeur déclarée, un système d'inscription en abrégé dont les débuts 
remontent également à l'année 1897. 

Le tableau suivant indique comment se composait, à fin 1912, l'échange 


des dépêches: 
Service intérieur. 


Dépêches derlettres 2. NE s 14.269 
Dépêches de valeurs et de remboursements . . . . . . 10.448 
DépechesiMAes TE MR RE CC MO MIE 39.697 
Total 64414 
Service international. 
Réception de l'étranger 
Dépécheside lettres M MEN ON le 
Dépêches de messagerie . . . . . . . . . 257 
Expédition à l'étranger 
Dépéches deletires MN 1.604 
Dépêches de messagerie . . . . . . . . . 266 
Total 3.839 


En outre, on a formé, au mois de décembre 1912, 769 dépêches sup- 
plémentaires de lettres pour des pays d'outre-mer, desquels on en a aussi 
reçu 586 en plus. 

Le tableau ci-dessous indique quelle était, à fin 1912, la composition 
des communications postales et comment on les utilisait: 


Chemins de fer. 
Nombre des trains utilisés tous les jours pour les transports postaux 2.822 
Dans ces trains il y avait 
des bureaux ambulants dont le service est exécuté par 
des fonctionnaires RCE RC EC 620 
Report 620 
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Report 620 


des bureaux ambulants desservis par des conducteurs 
chargés de la réexpédition et de la manipulation des 


correspondances recommandées . . . : 419 
des bureaux ambulants desservis par des Condtdieurs, 
mais avec service plus réduit . . . . . . . . . 130 


Nombre des trains où du personnel postal, voyageant dans un 
wagon du chemin de fer, assure le transport des courriers 


POSTALE ARE AE RO CEE ASS MN AU TS. 518 
Nombre des trains au moyen desquels on transporte des envois 
postaux dans un wagon ou compartiment fermé . . . . 22 
Nombre des trains où le transport des envois postaux est assuré 
parle:personnel du chemin de fe "1115 
Total 2.822 
Longueur totale des courses postales par chemin de fer . . km 68.317 
Kilomètres parcourus en 1912 dans le service postal par 
Chemins déter M RE 0802705 


— OÙ — 


Effectif du personnel postal occupé tous les jours dans les trains: 
fonctionnaires 2540" 2 NIMES ORAN SET AR 416 
EMPIOVÉS ARS Mens ne RENTAL 429 


Ajoutons, en passant, que quelques express et trains directs ont plusieurs 
wagons-posle. 


Routes. 





Nombre des courses | Longueur totale des 


postales courses Nombre 
(En comptant pour | (En comptant une des services 
Genre des services une course la com- | seule fois la dis- (En comptant comme 


munication postale | tance entre le point 
existantentre le point | de départ et le point 
de départ et le point |terminus d'une course) 


un service toute 
course aller et retour) 











terminus) km 
Services de voyageurs 
tractonanmale "MEME 956 7.075 2.668 
voitures automobiles . . . . 1 17 3 
Services des marchandises (fourg.] 
traction animale . . . . . . 266 868 588 
fourgons automobiles . . . . 4 52 28 
Services de messagers av. attelage 59 378 84 
Services de messagers - piétons 
{communications entre des of- 
fices de poste assurées par des 
facteurs et messagers ruraux) 981 2.396 1.669 
Services de messagers - piétons, 
avec des bêtes de somme pour 
le transport des envois postaux 27 275 41 
Services privés d'automobiles pour 
le transport des envois postaux 12 134 39 
Total 2.306 11.195 5.120 


Le nombre des kilomètres parcourus en 1912 s'élève à 9.911.019. 


On a expédié, durant la même année, 2114 extrapostes. Par l'extension 
croissante du réseau des chemins de fer, le service des extrapostes, qui 
était autrefois fort développé en Suisse, perd de plus en plus de son 
importance. 


Voies d’eau. 


On utilise chaque jour 79 courses de bateaux pour le service des 
transports postaux. La longueur des courses est de 312 kilomètres et le 
nombre des kilomètres parcourus annuellement s'élève à 113.568. 
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Trafic. 
Aperçu général du trafic postal en 1912. 


Nombre des envois expédiés par la poste: 


Service des correspondances . . . . . . . . . A494.038.376 
JOURNAUX 1 21905262 

de la messagerie . . . . . . . . . . .  A0.047.502 

postal de banque . . . . . . . . . . . 30.526.642 


Total 783.664.682 
La somme globale des valeurs déclarées s'élève: 


dans le service des correspondances. . . . àfrs 176.020.873 
de la messagerie . . . . . , , 1.746.385.659 
postal de banque . . . . . . .  2.547.033.371 

Total frs  4.469.439.903 
Nombre des voyageurs transportés . . . . . . . . 1.860.765 


Service des correspondances. 


Le nombre des correspondances expédiées s'élevait: 


en 1852 à 18.817.558 
1872 … 61.562.459 
1892 » 139:6601.522 
1912 . 494.038.376 


Le trafic des correspondances comprenait, en 1912, les chiffres 
suivants: 


Suisse. 

Envois en franchise de port 

leHrES RS RE Ce Re 5 MR O00 894 

autres envois . . . one 2.091.115 
Envois affranchis au moyen tE Émbres de franchise 

TSTPES ER NE Re D CNE EL Le 686.456 

autres envois . . . : a CRT 224.045 
Lettres du rayon local soumises à Le taxe 

GHITANCHIES 2 RC 0 0:029:910 

non affranchies . . . SL ne 2 175.790 
Lettres pour le reste de la Sisse soumises à la taxe 

GHPANCNICS ES 0987069536 

MONIAHILANCNIES CT 69.983 
Cartes postales 

SIMPIES 2. NN RTE CN Ent: 2086:577:082 

GAVECTÉDONSE DONC NT RC CC 523.710 


Report 262.585.921 


Imprimés . 


Echantillons de Marchandises : 


Report 


Commandements de payer et omHnatons de faillite 


Total 


262.585.921 
69.780.150 
1.206.206 
324.602 
333.896.879 


Dans ce nombre, 257.185 envois ont été distribués par exprès; en 
outre, pour 24.601 envois un avis de réception du destinataire avait été 
demandé. De plus, 6.540.498 envois ont été consignés sous recomman- 
dation; parmi ces derniers, il y avait 80.920 actes judiciaires. 


Service international. 




















Expédition Réception Transit 
de la Suisse à desti-| de l'étranger pour | de l'étranger pour 
nation de l'étranger la Suisse l'étranger 

Envois en franchise de port 213.405 170.905 53:115 
Lettres du rayon limitrophe sou- 
mises à la taxe 
affranchies . 1.222.099 369.961 2.860 
non affranchies . 20.083 4.647 52 
Lettres expédiées en de . 
rayon limitrophe, soumises 
à la taxe 
affranchies 27.313.983 35.559.175 3.143.530 
non affranchies . 447.482 1.088.846 46.609 
Cartes postales 
SIMPIES A Rec 22.221.953 19.661.364 7.335 
avec réponse payée 69.888 50.313 2.385.032 
Imprimés : 16.558.195 23.007.938 1.746.280 
Echantillons de erchandises 1.686.608 2.385.859 168.291 
Papiers d'affaires . 258.677 253.104 23.908 
Total 70.012.373 82.552.112 7.577.012 
Il y avait dans ce nombre 
Envois à remettre par exprès . 111.506 118.564 33.855 
Envois avec avis de réception 6.140 14.435 1.050 
Envois recommandés . 2.312.458 2.352.345 222.415 
Lettres avec valeur déclarée 
Nombre 71.458 132.972 31.843 
Valeur frs 45.515.903 103.226.020 13.076.578 
Boîtes avec valeur déclarée 
Nombre . 5.330 14.038 1.436 
Valeur frs 1.322.765 12.217.131 662.476 





Service des journaux. 


Le nombre des journaux et des périodiques expédiés s'élevait: 


en 1852 à 


1872 


8.381.072 
38.226.660 


—94 


en 1892 à 


1912 


87.491.584 
» 219.052.162 
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Tableau comparatif du trafic de la messagerie 
en 1852—1872—-1892—1912 


1852 


Nombre: 
2,791,000 





Nombre: 6,058,000 Nombre: 14,461,0 
ou 2 fois plus ou 5 fois plus 


qu’en 1852 ‘qu’en 1852 





2 


En 1912, le trafic s’est réparti comme suit: 


Suisse. 
Journaux et périodiques suisses soumis à la faxe . . . . 200.682.733 
Feuilles fédérales franches de port . . . . . . . . . 3.925.637 


Total 204.608.370 
Service international. 


Journaux et périodiques suisses livrés aux pays étrangers . 2.374.285 
Journaux et périodiques reçus des pays étrangers . . . . 12.069.507 
Total 14.443.792 


Service de la messagerie. 


Le nombre des colis transportés était: 


en 1852 de 2.791.136 

1972 , 6.057.561 

» 1892 … 1.4461.473 

, 1912 , 40.047.502, avec une valeur dé- 


clarée globale de 1 milliard 746 millions 385.659 francs. 
En 1912, le trafic s’est réparti de la manière suivante: 
Suisse. 


Colis sans valeur déclarée 30.251.579 
avec . 1515527 
Total 31.767.106 
Valeur déclarée globale frs. 1.539.351.824 
Dans le nombre de ces envois il y en avait 178.135 à distribuer par 
exprès et 368 pour lesquels on avait demandé un avis de réception. 


Service international. 





| CE Total de la 
Sans | avec valeur déclarée 
| valeur déclarée frs 
Expédition à l'étranger 
colis postaux . . . . - . . |1:981:906 |.:320,551 95.577.550 
articles de messagerie . 11€ ; 174.151 23.066 17.599.195 
Réception de l'étranger 
COlIS POSTAUX NE : . | 3.665.590 | 216.288 51.314.707 
articles de messagerie . . LE 261.847 14.081 10.401.163 
Transit 
COJISPOStOUX. CNT . [1.491.911 90.187 19.627.277 
articles de messagerie . . . . . . . 37.658 3.160 12.513.943 


Total | 7.613.063 | 667.333 | 207.033.835 
Parmi ces envois, il y en avait 68.653 à remettre par exprès et 24 avec 
avis de réception. 


«4 


Service postal de banque. 
Aperçu. 
Le service postal de banque comprend les mandats de poste, les 
recouvrements, les remboursements et les chèques postaux. 


En 1912, ces diverses branches de service accusaient les chiffres 
suivants: 





Nombre Montant frs 

Mandats de poste 9,306.059 982.698.071 

Recouvrements 3.200.323 247.443.329 

Remboursements postaux 13.932.852 120.015.724 

Service des chèques postaux 

Bulletins de versement 7.121.714 906.890.679 !) 

Mandats de paiement 1.185.583 289.,984.968 

34.812.531 *] 2.547.033.371 

Chèques payés comptant . . . . frs 603.383.077 

Virements PR 511991552076 


Mandats de poste. 


Le service des mandats pour la Suisse a été institué en 1862, tandis 
que, dans l'échange avec l'étranger, et en première ligne avec l'Italie, il 
existait déjà une année auparavant. 

Le nombre des mandats et leur montant global se sont élevés: 


en 1861 à 6.413 pour une somme de frs 330.158 


LOST MISSILES : » — 1006029707 
RSI 225SI0RRE > - » » 424.532.616 
191222895000 : » »  082.6098.671 


” ” 


En 1912, le trafic de cette branche de service s’est réparti ainsi qu’il suit: 
Suisse. 
On a émis 6.104.804 mandats de poste pour une somme de 
815.538.413 francs. 
Le nombre des mandats télégraphiques fut de 36.507; en outre, 1963 
mandats ont été distribués par exprès et pour 237 autres on a fourni à 
l'expéditeur un avis de paiement. 





] Y compris le montant des mandats de poste transférés sur des comptes de 
chèques postaux. 

*] Les envois de la poste aux lettres recommandés du service intérieur, grevés de 
remboursement (19.933), sont aussi comptés dans le chiffre des correspondances et les 
remboursements-messagerie (3.784.505+195.604-|-285.847] dans celui des colis. Ces 
différents chiffres forment un total de 4.285.889 envois, qu'il faut déduire quand on veut 
déterminer le nombre global des envois expédiés. C'est pourquoi le service postal de 
banque ne figure au chapitre , Aperçu général du trafic postal en 1912“ que pour un 
chiffre de 30.526.642 envois. 


= 


Mouvement de fonds des offices de poste en ] 
185218721892 —1912 | 
exposé par des 
billets de banque de 1000 francs embpilés, 
en comparaison avec la hauteur de la tour 


de la cathédrale de Berne. 


(1000 billets de 1000 francs — 9,7 cm) 


372.58m 


400.00 m 
86,94 m 





m 
K—23.57m. + 


4852 4872 1892 1942 


Montant: Fr 6348000 FR. 242964000 Fr. 896286000 Fr. 3844000000 
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Service international. 


Mandats émis en Suisse: 


sur ce nombre: 























Nombre mandats de mandats mandats mandats Montant 
rembourse- télé- à remettre |avec avis de frs 
ment graphiques | par exprès paiement 
2.049.335 | 292.896 | 18.728 | 1.203 | 173 93.097.486 
Mandats payés en Suisse: 
1.151.920 | 193.700 30.700 634 730 74.062.772 
Total 3.201.255 | 486.596 49.428 1.837 903 167.160.258 
Recouvrements. 


Le service des recouvrements fut institué en 1875, aussi bien pour le 
trafic interne qu'avec l'étranger, mais en premier lieu dans les relations 
avec l'Allemagne. 

Le nombre et le montant global des recouvrements s’élevaient : 

en 1875 à 27.980 recouvrements pour une somme defrs 3.362.296 
1892 , 448.354 : st 2... (4106015 
1912 , 3.266.323 5 Sr » » »247.443.329 

La répartition du trafic de l’année 1912 est la suivante: 

Suisse. 

La consignation s'est élevée à 3.091.980 recouvrements pour une 
somme de 241.759.998 francs. Sur ce nombre, 1.020.004 recouvrements 
restèrent impayés, soit le 32,» °/o, pour une valeur de 83.349.219 francs. 
Le montant moyen de chaque recouvrement était de frs 78,19. 

Service international. 

On a expédié à l'étranger 44.787 envois de valeurs à recouvrer et on 
en a reçu 129.556, représentant une somme globale de 5.683.401 francs. 
Sur les recouvrements reçus, 28.331 restèrent impayés, pour un montant 
total de 1.597.449 francs. 


Remboursements postaux. 


Le service des remboursements a été institué: en 1866, pour la Suisse, 
lettres et messageries; dans l'échange avec l'étranger, en 1865 pour la 
messagerie et en 1892 pour les envois de la poste aux lettres. Depuis 
l’année 1911, on accepte aussi à l'expédition dans l’intérieur de la Suisse 
des envois recommandés de la poste aux lettres grevés de remboursement. 

Les chiffres du trafic sont les suivants: 
en 1865 — 1.074.607 remboursements pour une somme de frs 6.232.066 


1872 1:720:661 5 > $ : » » 11.405.124 
» 1892 — 4.676.332 ÿ : ” : nn 93.123105 
» 1912 — 13.932.852 . - ” ” … » 120015.724 


—_ (00 — 


Parmi les remboursements expédiés en 1912, il y en a eu 1.631.387, 
représentant une somme de 12.704.104 francs, qui sont demeurés impayés. 

En 1912, la répartition du trafic de cette branche de service était la 
suivante: 


Suisse. 
Remboursements-lettres. I A 
mpayés. 
Nombre Montant Nombre Montant 
Fr Fr 
Envois recommandés . . . 19,933 202,901 482 14,365 
non . . . . . 9.289.528 57.146.190 1.498.559 9.876.860 


La remise par exprès avait été demandée pour 1427 de ces envois. 


Remboursements-messagerie. 
Impayés. 
Nombre Montant Nombre Montant 
Fr Fr 

3.784505 44.575.038 54312 980.919 
Dans le nombre des remboursements-messagerie on en comptait 
9.349 à remettre par exprès et 329 pour lesquels un avis de réception avait 

été demandé 


Serviceinternational. 


Remboursements-lettres. 


Impayés. 
Nombre Montant Nombre Montant 
Fr Fr 
Expédition à l'étranger 144.810 1.835.019 39.103 651.145 
Réception de 212.625 3.733.516 33.710 977.783 


Dans le nombre des remboursements expédiés à l'étranger on en 
trouvait 129 à remettre par exprès et 5 avec avis de réception. Parmi les 
envois contre remboursement reçus de l'étranger il y en avait, en revanche, 
31 à distribuer par exprès et 198 pour lesquels un avis de réception était 
demandé. 

Remboursements-messagerie. 


Impayés. 
Nombre Montant Nombre Montant 
Fr Fr 
Expédition à l'étranger 195.004 5 619.119 1.288 67.923 
Réception de : 285.847 0.903.341 3.933 135.109 


Etaient destinés à la remise par exprès: 2561 envois à destination et 
2850 envois reçus de l'étranger. 


Chèques postaux. 


Le service des chèques postaux a été institué le 1°" janvier 1906. Un 
service de virements postaux a été introduit, le 1‘ février 1910, dans les 
relations avec les Postes impériales allemandes, la Bavière et le Wurtem- 
berg, ainsi qu'avec les caisses d'épargne postales de l'Autriche et de la 


Yi 


Hongrie. Depuis le 1° novembre 1910 il existe, en outre, un service de 
virements postaux avec la Belgique, qui fut assuré d'abord par la Banque 
nationale de Belgique, puis, dès le 16 avril 1913, par l'Administration 
des postes belges. De plus, un service de virements postaux fonctionne 
avec le Luxembourg dès le 1‘ avril 1912. 

Depuis le 1°" juin 1908, le service des chèques postaux effectue des 
payements et des virements de et pour Londres, par l'intermédiaire du 
Bankverein Suisse; ce service de payements a été étendu, dès le 1°" janvier 
1909, aux relations avec toute la Grande-Bretagne et l'Irlande. 

Il existe également, depuis le 17 mars 1913, un service analogue de 
payements et de virements de et pour la République Argentine, qui est 
effectué par l'entremise du Banco Suizo-Sudamericano. 

Depuis le 2 janvier 1914, un service analogue fonctionne avec l'Italie, 
par l'intermédiaire de la Banca Commerciale Italiana. 

Toute personne, maison de commerce, office ou association peut se 
faire ouvrir un compte de chèques auprès de l'administration des postes. 
Le dépôt de garantie est de 100 francs. Si le titulaire d'un compte de chèques 
postaux le désire, les mandats de poste à son adresse, les montants de 
recouvrements encaissés et les remboursements échus sont portés au crédit 
de son compte au lieu de lui être payés en espèces. Il est servi un intérêt 
de 1,8 °/ sur l'avoir en compte des titulaires. 

Les tableaux suivants donnent une idée de l'extension qu'a prise le 
service des chèques postaux: 


Année 1906 1912 
Participants. 
Nombre des titulaires de comptes . . 3.190 13.947 
Avoir moyen sur chaque compte de 
Chéques ee MR ON EG ETS 2.040 2.382 
Mouvement. 
Bulletins de versement et mandats de 
poste transférés . ; frs 183.334.578  906.890.679 
Mandats de payement émis . 70.806.385  289.984.968 
Chèques postaux payés comptant . 105.826.975 6003.383.077 


Virements, service intérieur: 
écritures au crédit 
débit : 
Virements, service international 
(depuis 1910) 
écritures au crédit 
, débit 


Mouvement total 


O2 


45.531.912 
45.531.912 
Année 1910 


frs 2.307.956 


5.183.448 
Année 1906 
frs 451.031.762 


1.559.715.705 
1.559.715.705 


5.888.018 
14.232.828 


4.939.812.300 


Virements dans le service intérieur, pro- Année 1906 1912 
portion en pour-cent du mouvement 


total 20,19 °/0 63,15 °/0 
Ecritures. 
Bulletins de versement et mandats de 
poste transférés 

NOM  RN  S …. 1.302.773 7.791.340 

montanf moyen . . . . . . . . frs 141 116 
Mandats de payement 

NOMDTES 2 M eee A 241.457 1.185.583 

MOMOANÉMOVENR 293 245 
Virements du service intérieur 

NOMPTE M 01.396 1.112.744 

IMONMOANAMOVER LL 741 1.402 
Nombre des chèques postaux présentés 263.042 954.601 
Chèques payés comptant 

NOMBRE | ne 50.919 258.910 

montant moyen . . . . à . 1.859 2.390 


Il y avait, au début, 11 Peau 4 hotes postaux, installés au siège 
des Directions d'arrondissement, donc à Genève, Lausanne, Berne, 
Neuchâtel, Bâle, Aarau, Lucerne, Zurich, St-Gall, Coire et Bellinzone. On 
a, dès lors, institué encore les bureaux de chèques suivants: en 1908: 
Bienne, La Chaux-de-Fonds, Soleure, Schaffhouse et Winterthour; en 1909: 
Langenthal, Berthoud, Olten et Fribourg; en 1910: Frauenfeld et Glaris; 
en 1911: Vevey. 

D'après leur état et leur profession, les titulaires de comptes de 
chèques postaux se répartissaient, à fin 1912, ainsi qu'il suit: 

ÉGbPIQUE SEM MEN CE SE AE Een 2789 
entre autres 


DrASSETICS ER 66 
MACHINES ESS MM CM SR ee 110 
horlogerie . . . CE PE I a 145 
industrie textile, brodentes: ÉtC re LE 285 
Associations coopératives Ctindustrielles. SLI EE Me 321 
Aristebimétier Se MEME MR CU NE 1445 
entre autres 
entreprises de constructions. . . . . . . . . 180 
DMPTINETICS EM. tbe le M cn see 250 
hôtels, restaurants, etc. . . . . . . . . . . 78 
éditeurs de JOURNAUX RC 148 
Report 4555 


03 


Report 


Commerce . 

entre autres 
banques ee MO TRE RE NE 499 
caisses d'épargne. CN CNE Ole 90 
agences COMMEICITES M UN NN EN 406 
maisons delCOoMmerce. MN NC EN Ne 4067 
sociétés d'assurances . . . AU SE 253 


Autorités et administrations Écelés ie tauee ; Le 
Entreprises pour la fourniture de force motrice et de 
lumière SUR À 
Beaux-arts et sciences . 
Exploitations agricoles 
Institutions publiques 
entre autres 
établissements d'éducation et écoles . . . . . . 92 
hôpitauxeasiles RER CRT NP 129 
Administrations publiques 
entre autres 


chemins de fer fédéraux . . . . . . . . . . 6 
administrations militaires  _. . . . . . . . . 11 
postes et télégraphes . . . . . . . . . . . 147 
douanes . . RS RO ST 23 
autres administrations fédérales AU ETS 11 
administrations cantonales . . . . . . . . . 89 

COMMUNS NE 259 


Particuliers et professions libérales 
entre autres 


avocats, notaires, agents d'affaires . . . . . . 283 
Médecins LINE SEEN SR CUT 415 
PRAPMACIENS M. M NN OT ER 103 
architectes et ingénieurs . . . Le 7 2 171 
fonctionnaires, ecclésiastiques et instituteurs Re 562 


Collectes (en faveur d'incendiés, de constructions 
d'églises, de missions, etc) 
Sociétés. 
entre autres 
sociétés de chant et de musique . . . . . . . 20 
:“bientaisance nu MEN Er RRRN 129 
Entreprises de transport AP 
Total 


4555 
5315 


64 


135 
170 
134 
234 


546 


1850 


27 
763 


154 


13.947 


De ces 13947 titulaires de comptes, 492 résidaient à l'étranger. 
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ES Cour de l'ancien hôtel des postes de Coire EL 


Service des voyageurs. 


La lutte pour l'existence absorbe, de nos jours, les facultés intellectuelles 
et physiques dans une telle mesure, qu’un peu de repos de temps en temps 
est une chose indispensable. Quiconque le peut d'une manière ou d'une 
autre, laisse, à l’occasion, les tracas journaliers de côté. Aussi voit-on, à 
certains moments, se vider les salles d'audience et de cours, les comptoirs 
et les ateliers, et se former comme une véritable émigration périodique vers 
les plages ou les montagnes. Les Alpes suisses constituent le but de voyage 
préféré des touristes. La Suisse ne remplit donc que son devoir en cherchant 
à rendre aux étrangers le séjour passager qu'ils font dans notre pays 
aussi agréable que possible. 

L'Administration des postes suisses n'est pas non plus restée inactive 
dans ce domaine. Ses services de diligences alpestres sont à la hauteur de 
toutes les exigences du tourisme et ils ont leurs points d'attache aux 
lignes principales de chemin de fer. Les voitures postales sont de cons- 
truction élégante et pratique, et l'attelage est en mains de postillons 
expérimentés et de confiance. Quant aux conducteurs, auxquels incombe 
la surveillance générale, ce sont des hommes capables et d’expérience, 
sachant maintenir l'ordre à tous les égards. 
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ee Calèche d’extraposte 2 


C2 


Le transport des voyageurs et de leurs bagages se fait au moyen des 
services ordinaires de diligences et des extrapostes. Des services ordinaires 
sont organisés entre toutes les localités de tant soit peu d'importance 
ayant un office de poste, et reliées par une route. Le service des extrapostes 
est limité aux routes suivantes: 

Brigue — Gletsch — Güschenen, Andermatt — Oberalp — Disentis, 
Misox —St-Bernardin —Thusis, Chiavenna — Splugen —Thusis, Coire — 
Churwalden-—Tiefencastel, Tiefencastel—Julier —Silvaplana — St-Moritz 
{Samaden — Pontresina), Chiavenna-— Maloja—St-Moritz (Samaden — 
Pontresina), Schuls—Pfunds, Davos Sus, Reichenau—Flims —Waldhaus, 
Coire—Arosa, Zernetz -Ofen-_Munster, Sta-Maria-Umbrail-_Ferdinands- 
hôühe. 

Le nombre des voyageurs s'est élevé, en 1852, à 570.104, en 1872 
à 1.369.462, en 1892 à 796.010 et, en 1912, à 1.860.765, dont 4732 per- 
sonnes ont voyagé en extrapostes commandées à des offices de poste 
suisses et 16 en extrapostes retenues par l'entremise de différents bureaux 
de voyages. 

En 1912, les offices de poste suisses ont délivré 128.736 billets de 
retour et 4675 billets d'abonnement; en outre, les stations des chemins 
de fer suisses ont émis 3233 coupons pour voyages en poste, à insérer 
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dans des billets combinables, les gares des chemins de fer italiens 184 
billets de poste directs pour les routes du Simplon, du Splugen et de la 
Maloja et, enfin, les compagnies de navigation à vapeur et les bureaux de 
voyages de Suisse et de l'étranger ont délivré 2110 billets de simple course 
pour des parcours sur différentes routes postales de notre pays. 

Les recettes en taxes de voyageurs et de bagages se sont élevées: 
en 1852, à 3.013.762 francs: en 1872, à 3.188.356 francs; en 1892, à 
1.767.884 francs; en 1912, à 2 335.585 francs. 

La longueur moyenne des courses postales était: 

en 1852 en 1872 en 1892 en 1912 
de 24» de 11, der de 7: kilomètres. 

Sur ies 806 services de diligences pour le transport de voyageurs et 
de bagages, 799 ont, en 1912, été exploités à perte. Durant la même année, 
l'Administration des postes a dû faire face à un déficit global de 
3.448.866 francs sur le service des voyageurs. Les services de diligences 
dont le rendement est nul sont néanmoins maintenus pour des motifs 
touchant à l’économie générale de la nation, afin que les habitants des 
contrées qui ne bénéficient pas des bienfaits des communications par voie 
ferrée puissent voyager à des prix abordables et obtenir la correspondance 
avec le chemin de fer sans trop de frais. À l'avenir, le service dont nous 








LA Diligence alpestre à cinq chevaux A 
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parlons donnera d’ailleurs chaque année un résulfat financier moins favo- 
rable, à mesure que les courses importantes. accusant un fort mouvement 
de voyageurs, se verront de plus en plus remplacées par des chemins de 
fer. Toute nouvelle ligne ferrée d'une certaine longueur appelle la création 
d'une série de services régionaux de diligences dont la tâche consiste à 
amener au chemin de fer — et à y prendre — le trafic des routes latérales. 
Ces services de peu d'importance, qui remplacent presque toujours une 
course postale directe, nécessitent, bien que procurant des recettes 
moindres, du personnel et des équipages en plus grand nombre, de sorte 
que les taxes de voyageurs ne permettent jamais à l'Administration des 
postes de s'en tirer. Nous ne voudrions toutefois pas manquer de relever 
ici que, même en supprimant les services de voyageurs — mesure dont les 
conséquences au point de vue économique seraient déplorables — l'Ad- 
ministration des postes ne verrait pas la situation s'améliorer sensiblement, 
carelle devrait alors utiliser, pour le transport des courriers postaux, des four- 
gons à bagages à la place des voitures à voyageurs,organisation quine serait 
pas beaucoup moins onéreuse, surtout du fait qu'il n'y aurait plus, pour com- 
penser les frais dans une certaine mesure, de taxes de voyageurs à encaisser. 











Poste de la Bernina (canton des Grisons), en hiver, avant l'ouverture du chemin de fer. 
Les traîneaux à bagages des postes alpestres n'ont pas de cocher; on les intercale entre 


A les traîneaux pour les voyageurs = 
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2 Hospice de la Bernina, avec traîneaux postaux de montagne CA 


Jadis, la tâche du service des équipages postaux était parfois fort dif- 
ficile. Ainsi, lorsqu'en 1858 l'impératrice de Russie — et une suite nombreuse — 
se rendit en Italie, en passant par Rorschach, Ragaz, Coire, le Splugen, 
Bellinzone et Magadino, il avait fallu réquisitionner 152 chevaux d'extra- 
postes à chaque relais. En 1864, la poste dut transporter de Brunnen à 
Einsiedeln et à Richterswil un groupe de près de 200 pèlerins venus de 
Paris. Lorsque les tirs fédéraux étaient célébrés dans une localité non des- 
servie par le chemin de fer, il en résultait naturellement aussi pour la poste 
un travail énorme, en raison du grand nombre de visiteurs qu'il fallait 
transporter. 

On ne peut que regretter que la coutume, tant de fois chantée par 
les poètes, de sonner du cor de poste, ait disparu depuis longtemps de 
notre pays. Tandis qu’en 1861 on avait encore décerné des primes de 10 
et 20 francs à 26 postillons sonnant du cor, on ne put accorder, dix ans 
après, plus qu’une seule et unique mention de ce genre. 


Livrets d'identité et cartes de poste restante. 


L'introduction de livrets postaux d'identité fut décidée par le Congrès 
postal universel de Lisbonne, en 1885. Le nombre des livrets vendus en 
Suisse a atteint le chiffre de 74 en 1888, de 83 en 1892 et de 958 en 1912. 

Le prix des livrets d'identité est de 50 centimes. 

Les correspondances ordinaires adressées poste restante sont délivrées 
sans que la personne qui se présente pour les retirer ait à justifier de son 
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Le Diligence de l’Albula (canton des Grisons] 


identité. Dans ces conditions, des personnes non autorisées peuvent aussi 
retirer les réponses ou les offres à une annonce de journal qu'on se fait 
adresser poste restante, sous chiffres et initiales. C'est pour donner au 
public l'occasion de se mettre à l'abri de cette insécurité que l'on a intro- 
duit la carte de poste restante. Les cartes de ce genre portent un numéro 
et donnent droit à retirer les correspondances ordinaires, poste restante, 
adressées précisément à ce numéro. La personne qui demande une carte 
de poste restante n'a pas besoin de décliner son nom. 


Les bureaux de poste de I" et II‘ classe et les bureaux importants de 
IIIe classe délivrent, depuis le 1° mai 1912, des cartes de poste restante au 
prix de 30 centimes. La validité des cartes était primitivement d'un mois. 
Moyennant payement d'un droit supplémentaire de 30 centimes pour chaque 
mois subséquent, la validité des cartes pouvait être prolongée pour une durée 
quelconque. Dans ce cas, le détenteur d'une carte de poste restante est 
astreint à paver, dès le deuxième mois, le droit mensuel de case, qui est 
de 1 franc, et que l’on représente en timbres-poste sur la carte. Dès le 
1: avril 1914, la validité des cartes de poste restante est portée à une 
année. 

En 1912, on a délivré 1491 cartes de poste restante. 


Timbres et formules d’affranchissement. 


On a débité: 
en 1852 4.099.466 timbres, etc, pour frs 397.393 
1872 51.914.750 3.327.360 
1892 157.798.150 20.122.965 
1912 477.000.000 53.292.128 


{en chiffre rond) 
L'emploi de timbres-poste a été introduit en 1843 par les postes can- 
tonales de Zurich et de Genève, et en 1845 par celles de Bâle. En outre, 
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la poste de Genève 
vendait, depuis 1845, 
des enveloppes tim- 
brées de trois formats 
différents. 

Une fois que la Con- 
fédération eut 
les postes, on mit d'a- 
bord en vente de nou- 
veaux timbres-poste, 
pour le service local, 
dans les arrondisse- 
ments postaux de Ge- 


repris 


Fe 





Timbre-poste de 5 centimes 
O de l'émission actuelle O 


nève et de Zurich. En 
1850, on a émis des tim- 
bres-poste qui étaient 
partout valables pour 
le rayon local et pour 
affranchir les envois à 
destination deslocalités 
de Suisse situées en 
dehors de ce rayon. 
Depuis l’année 1854, 
les timbres-poste pu- 
rent aussi être utilisés 
dans les relations avec 


l'étranger, au début seulement pour l'affranchissement des correspondances 
à destination d'Allemagne et d'Autriche. 

C'est en 1878 que fut introduit l'usage de timbres-taxe pour repré- 
senter la surtaxe à percevoir sur les correspondances non affranchies ou 
insuffisamment affranchies. 

L'introduction de coupons-réponse fut décidée par le Congrès postal 
universel de Rome, en 1906. Les bureaux de poste suisses en vendent 
depuis le 1° octobre 1907. On joint des coupons-réponse aux lettres expé- 
diées à l'étranger, pour lesquelles on désire acquitter d'avance l’affranchisse- 
ment de la réponse. Le nombre des coupons-réponse émis dans des pays 
étrangers et échangés par les bureaux de poste suisses contre des timbres- 
poste, s’est élevé. en 1907, à 4.347 et, en 1912, à 60.359. D'autre part, il 
a été vendu en Suisse, à 28 centimes la pièce, 115.000 coupons-réponse 
durant l’année 1912. 

Des enveloppes timbrées de formats et de valeurs différents furent 
émises de l'année 1867 à 1884, où l'on cessa d’en fabriquer, vu le peu 
d'empressement du public à acheter ce genre de formules. 

La carte postale simple existe dans le service intérieur depuis 1870; elle 
fut introduite dans l’échange international en 1874. C'est également en 
1874 que l’on mit en vente pour la première fois des cartes postales avec 
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réponse payée, valables dans l'intérieur de la Suisse; en revanche, la carte 
postale double n'est admise dans le service international que depuis 1879. 
Depuis 1905, la moitié de gauche du recto des cartes postales est aussi 
réservée à la correspondance. 

Des bandes timbrées, de formats divers, existent depuis 1872. Actuelle- 
ment, on ne vend plus que des bandes d'une seule grandeur. En 1902, 
on a commencé de fabriquer les bandes timbrées dans un format plus 
large et avec du papier plus résistant. 

En ce qui concerne les formules de mandats, on a commencé en 1867 
d'en vendre avec chif- enveloppes de recou- 
fre-taxe imprimé, du vrements portaient un 
moins pour la Suisse. 
Les formules de man- 
dats internationaux 
avec chiffre-taxe furent 
introduites l’année sui- 
vante, soit en 1868. 
Depuis 1905, on délivre 


timbre-poste imprimé. 
On a renoncé dès lors 
à ce système ef, main- 
tenant, les enveloppes 
ne sont plus munies 
d'une impression de ce 
genre; on les délivre 





gratuitement des for- gratuitement. 

mules de mandats sans : à Les récépissés sou- 
: Nouveau timbre-poste de His k 

chiffre-taxe. O 10 centimes DO mis à la taxe existent 
De 1875 à 1890, les depuis 1849, mais ce 


n'est que depuis 1899 qu'ils portent un timbre-poste en impression. 

Les papiers d'accompagnement pour les boîtes avec valeur déclarée 
et pour les colis postaux ef articles de messagerie à destination de l'étranger 
ne constituent pas à proprement parler des formules d'affranchissement:; 
ce n'est d'ailleurs que pour des raisons touchant la comptabilité que, 
depuis 1868, on les considère comme telles. 

On a cessé, en 1907, de déterminer exactement le nombre des 
estampilles d'affranchissement vendues chaque année. En revanche, les 
chiffres qui suivent indiquent les livraisons que le bureau de la Direction 
générale des postes préposé à la fabrication des timbres et formules 
d'affranchissement a faites, en 1912, aux bureaux des estampilles des 
Directions d'arrondissement et aux particuliers. 


En voici le détail: Nombre 
Timbres-poste CN: . . à 2 centimes 42.223.585 
0 5 1.515.000 

5 173.195.303 

m0 113.509.210 

nl? 5.342.607 


Report 335.845.705 
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Timbres-poste 


Timbres-taxe . 


Coupons-réponse 
Cartes postales simples . s 
avec réponse payée . 
simples . : 
> avec réponse payée . 
Bandes timbrées 


Récépissés AN 
Livrets de récépissés . 


Papiers d'accompagnement pour les 
boîtes avec valeur déclarée et pour les 
colis à destination de l'étranger 


Report 335.845 705 


15 centimes 11.406 880 
20 pi 10 291.543 
25 L 39.364.164 
30 # 2.203.222 
35 z 2.073.920 
40 ; 8.031.067 
50 2. 4.068.500 
70 k 3.470.000 
1 franc 4.111.500 
3 francs 852.000 
| centime 139.000 
3 centimes 130,000 
5 5 725.000 
10 775.000 
15 < 682,500 
20 2 345.000 
25 2 392.000 
30 5 343.000 
50 à 194.500 
28 x 115.000 
5 < 34.557.518 
10 : 438.200 
10 ” 5.293.528 
20 ; 128.200 
2 : 3.984.500 
5 . 2.877.000 
5 . 140,000 
50 : 45.075 
4 fr. 70 8.900 
NE A0 4,700 
1 centime 3.202 000 
l/2 centime 1.719.500 


Total 477.959.222 


Sont compris dans les chiffres ci-dessus les timbres-poste en carnets 
et en rouleaux, les timbres-poste imprimés sur des adresses, les timbres- 
poste pour l’affranchissement collectif d'envois, les cartes postales en 
bandes et en carnets, ainsi que les timbres et cartes postales débités au 
moyen de distributeurs automatiques. Disons encore quelques mots de ces 


divers modes spéciaux de vente: 
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Produit de la vente des estambpilles 
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d'affranchissement 


sdididedidiéidigididie 
sde “tedegeeree 
«ag A id € € 4 < case - 
sde: scididicig A CE 

€ | «€ € CT € 4 «Œ: Lg & _. 
à COS te “éd idd.g 
deg sddidididididig cg € 
Cidedidididididididie 
CEE € CEE 
‘€ séididididididisdg € 
didididididis EE 
dididie “a: “4 are: dd: 








Pal 














1 















452 


& 





FLE | | D 
0 | PA 
au] Ç 
Ye £ 


loi 






















53,292,000 







É 





en 
1892 
20,326,000 























en 
1872 
5,140,000 























en 
1852 
frs 397,000 





Depuis 1904, on vend des carnets, d'un format correspondant à la 
grandeur d'une poche de gilet, contenant des timbres-poste de 5 ou de 
10 centimes; de plus, des carnets du même genre, avec des timbres de 2 


ou de 25 centimes, sont également en vente depuis 1908. 


Le nombre des carnets de timbres-poste vendus s'est élevé: 


en 1904, à 


1912, à 1.882.000, , , » 


513.750, ce qui représente 12.330.000 timbres 
54.066.000 


En 1912, on a introduit la vente de carnets contenant 10 cartes 


postales pour la Suisse. 


représente 4.189.000 
cartes à 5 centimes. 
Désireuse de venir 
toujours plus efficace- 
ment en aide au monde 
du commerce et des 
affaires, dont les bu- 
de nos 
d'une 


reaux sont, 


jours, munis 
grande variété d'appa- 
reils auxiliaires, la pos- 
te vend, depuis 1912, 


des cartes postales à 5 


Il en a été écoulé, cette année-là, 418.900, ce qui 





Timbre-poste de 25 centi- 
mes de l'émission actuelle 


et 10 centimes en ban- 
des de 8, perforées, et 
destinées à l’usage de 
la machine à écrire; 
en ouire, 
des tfimbres-poste de 
n'importe quelle valeur, 
en rouleaux de 500 ou 
1000, à 
machines à affranchir 


on délivre 


l'usage des 


et à contrôler les ports. 
Pour la mise des tim- 
bres en rouleaux, l'Ad- 


ministration des postes perçoit une finance de 15 centimes par rouleau de 
500, et de 30 centimes par rouleau de 1000. Il a été écoulé, en 1912, 5401 
rouleaux de ce genre, ce qui représente 2.700.500 timbres-poste. 


Depuis 1907, l'Administration des postes se charge d'exécuter, sans 
frais, l'impression de timbres-poste de différentes valeurs sur des enve- 
loppes, cartes postales, bandes timbrées, mandats, recouvrements, adresses 
de paquets, etc, que le public lui transmet à cette intention. On désire, par 
là, éviter aux personnes ou maisons de commerce entretenant une forte 
correspondance, la peine de coller les fimbres-poste. Actuellement, ce 
service d'impression s'étend aux estampilles d’affranchissement de 2, 5, 
10, 12, 15, 20, 25, 30, 35 et 40 centimes. On pose comme condition que 
chaque commande comprenne 250 enveloppes, etc, au minimum, à munir 
du même chiffre-taxe. Pour les ordres plus importants, le nombre des 
impressions doit être divisible par 50, sans reste. 

On a exécuté: 

en 1907, 618 commandes comprenant 796.277 impressions 
, 1912, 1029 à , 3.336.000 » 

Dès le 1°" janvier 1911, c'est-à-dire depuis l'entrée en vigueur de la 

nouvelle loi sur les postes, les publications constituant de simples annonces 
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d'affaires ou des réclames ne sont plus admises au tarif des journaux 
d'abonnement. On les considère, depuis cette date, comme des envois 
d'imprimés et il eût ainsi fallu affranchir ces publications l’une après 
l'autre, au moyen de timbres-poste. C'est en vue d'éviter aux expéditeurs 
un pareil surcroît de travail que l'Administration des postes a introduit, 
en 1911, le système d'affranchissement collectif des imprimés et des 
échantillons de marchandises du service intérieur, qui peut être appliqué 
dès que l'on consigne à la fois au moins 200 de ces envois. Afin de rendre 
ce système accessible à un nombre de personnes toujours plus grand, on a, 












en 1912, ra- . On ne fait 
baissé à100 3 | ns d’ailleurs 
le nombre PA I application 
minimum be À ns du système 
d'envois ù 1 d’affran- 
qu'il faut na | chissement 
consigner ES In collectif 
en même pl SM ni qu'à la de- 
temps pour À Ÿ in mande de 
pouvoir les & n l’expédi- 
atfranchir = ——— = teur. Si ce- 
collective- D Nouveau timbre-poste de 10 francs DO  lui-ci désire 
ment. qu'une ex- 


pédition soit affranchie d’après le mode simplifié, la taxe totale est re- 
présentée en timbres-poste sur un bordereau spécial, et on frappe les 
envois du timbre P. P. (port payé). 
L'affranchissement collectif a été demandé: 
en 1911, pour 25.773189 envois dont la taxe représente frs 614.854,44 
en 1912, , 31.397.447 , CURE ES » 803.310,05 
Les taxes des envois affranchis collectivement dans le service intérieur 
et celles des journaux politiques étrangers payées en espèces, qu'on repré- 
sente les unes et les autres en timbres-poste sur des bordereaux, constituent 
souvent de fortes sommes. C’est pourquoi l’on a cru devoir faire, pour ces 
affranchissements, l'émission de timbres-poste à 5 et à 10 francs, qui sorti- 
ront de presse dans le courant de l’année 1914. Les timbres de 10, 12 et 
15 centimes et ceux de 3 francs auront prochainement une nouvelle vignette. 
Les distributeurs automatiques ont débité, en 1912, au total 1.367.000 
fimbres-poste à 5 et 10 centimes, représentant une valeur de 92.250 francs. 
Le nombre des cartes postales délivrées par les automates, de même que 
la valeur que cette vente représente, n’ont pas été déterminés. 
Mentionnons encore, en terminant ce chapitre, qu'il existe aussi des 
timbres de franchise à 2, 5 et 10 centimes. 


« 
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Objets de valeur trouvés dans les boîtes aux lettres. 
Dans le courant de l’année 1912, le personnel chargé de lever les 
boîtes aux lettres y a trouvé 1297 objets de valeur, représentant une 
somme totale de frs 28.817,96, qu'il a remis aux offices de poste pour 
être traités conformément aux règlements. 


Envois postaux tombés en rebut. 

Sous la dénomination de ,Bureau postal d'informations, Berne“ il 
existe un office central suisse de renseignements pour les correspondances 
et les colis de toute nature, égarés ou sans adresse, ainsi que pour les 
bagages abandonnés. 

Le bureau postal d'informations de Berne procède avec beaucoup de 
circonspection à la recherche des objets manquants, ainsi qu’à l’identifi- 
cation de ceux qui sont en souffrance dans son bureau ou auprès des 
offices de poste. 

Les objets qui ont été en dépôt trois mois au bureau postal d'infor- 
mations de Berne sans pouvoir être délivrés aux ayants droit, sont envoyés 
à la Direction postale d'arrondissement de Berne, qui pourvoit à leur 
traitement ultérieur. 

Dans le nombre de 2.186.097 envois postaux non distribuables 
qu'accuse l’année 1912, 1.939.635 ont pu être délivrés après coup au desti- 
nataire ou à l'expéditeur. En revanche, 246.462 envois sont restés défini- 
tivement non distribuables; par conséquent, on les a détruits ou réalisés ; 
la vente a produit frs 3.238,68. 

D'autre part, on a, cette année-là, renvoyé dans le pays d'origine 
540.222 correspondances internationales non distribuables en Suisse. 

Les chiffres détaillés sont les suivants: 


Messagerie. 
(Service intérieur et international] Nombre des envois non 


dIStMIDUGDIES ER ASS CPE 904 
Envois qu'on a pu remettre après coup au ie ou à 

l'expéditeur . . LPS CN re de 227 
Envois restés débaiiversent non TAmbuables OT AR Te 677, 


dont la vente a produit frs 941,95. 


Mandats de poste. 
(Service intérieur et international]. Nombre des mandats non 


dISTIDUGDIeS RE SUR 145 
Mandats qu’on a pu remettre après coup à l En oéditeur ou au 

destinataire . . ln is 5 
Mandats restés définitivement à non deibiobles TR RC EE ee 140, 


représentant une somme de frs 2101,62. 


Poste aux lettres. 


Service intérieur 
Envois non distribuables 


Sur ce nombre 

ont pu être plus tard distribués 
ou rendus à l'expéditeur 
par les offices de poste. 

ont pu, après leur ouverture 
par les Directions d'arron- 
dissement, être distribués 
ou rendus à l'expéditeur . 


Total 


Envois restés définitivement non 
distribuables . 


Service international 


Envois à destination de l'étranger 
et rentrés à leur origine comme 
non distribuables 
Sur ce nombre 

ont pu être rendus aux expé- 
diteurs par les offices de 
poste . 


ont pu, après leur ouverture 
par les Directions d'arron- 
dissement, être distribués 
ou rendus à l'expéditeur . 


Total 


Envois restés définitivement non 
distribuables . 


Envois provenant de l'étranger 
qui ont dû être renvoyés au 
pays d'origine comme non dis- 
tribuables . 























119 

















144.120 | 214.438] 775 


3 IL Cartes SANTE Papiers | Echan- 
ne postales Ho d'affaires tillons 
ordinaires et recommandés 

L | Il | 
347.236 | 137.603 |1.326.424| — 9.047 
| | 
| | 
| | | 
252.087 | 83.232 | 1.300.566 | 8.672 
| 
| 
| | 
43.661 | — || 
205.748 | 83.232 | 1.309.566| — 8.672 
= ——— — — 
51.488 | 54.371 | 16.858| — 375 
| | 
| | | | 
| | 
136.047 | 129.323 | 05.554] 649 | 3.165 
| | | 
| | 
80.433 | 48.008 | 87.015| 494 | 2.847 
| | | 
| 
13.398 ni) RE 
102.831 | 48.908 | 87.015 494 | 2.847 
| | 
33.216 | 80.325 | 8.530! 155 318 
175.893 | 4.987 


Résultats des comptes. 


Les comptes de l'Administration des postes accusent les chiffres 


suivants : 

Année Ress Dépenses 
1852 0.514.034,73 4,812.122,90 
1872 12.083.952,33 10.282.613,33 
1892 26.231.724,86 25.318.775,02 
1912 64.307.507,15 61.853.678,06 


Produit net 
Frs 
1.702.511,83 
1.801.339, — 

912.949,84 
2.513.888,49 


C'est l’année 1876 qui a présenté le produit net le moins élevé, savoir 
frs 100.452,28, tandis que le plus gros bénéfice a été obtenu en 1905, c'est- 


à-dire une somme de frs 4.496.117,69. 


Le détail du compte de l'Administration des postes pour l’année 1912 


est le suivant: 
Recettes. 
Voyageurs . 
Vente des timbres- ose Da 
Journaux 
Transit de la poste aux lfires 
Décomptes avec d’autres entreprises de transport 
Droits spéciaux 
Droits de concessions 
Amendes : 
Différences de cours 
Sous-locations de locaux . 
Contributions pour traitements 
Produit de la vente de matériel . 
Augmentation du matériel d'exploitation 
Chèques postaux . 
Divers 


Total 


Dépenses. 
Traitements et indemnités . 
Inspections et voyages de service 
Frais de bureau 
Uniformes 
Locaux de service 
Mobilier et matériel de D 
Matériel de train et matériel roulant 
Frais de transport 


Report 


PO 


Frs 
2.318.408,41 
53.292.127,61 
1.778.985,07 

320.507,72 
2.344.152,35 
1.243.951,50 

894,60 
1.300,70 

131.587,44 

468.490,80 

449,614,68 

93.052,90 

101.661,74 

1.773.440,85 
49. 330,14 18 


64.367.567,15 


Frs 
40.456.655,55 
86.997,20 
1.497.5706,51 
953.893,85 
2.840.895,32 
406.472,81 
1.543.087,45 
10.7 10. 447, 71 





_58.496.026,40 


Report 58.496.026,40 


Fabrication des timbres-poste, etc. . . . . . . . . . 320.933,87 
Assurance contre les accidents . . . . . . . . . . 100.000,— 
Indemnités pour pertes, etc... 28.460,71 
Différences de COURS 69.934,81 
Transit de la poste aux lettres . . . . . . . . . . 9.136,78 
Décomptes et remboursements . . . . . . . . . .  2,341.398,15 
Chèques postaux, intérêts . . . . . . . . . . . . 176.452,80 
Intérêts du matériel d'exploitation . . .: . . . . . . 255.979,60 
BOT TS ICRPrOVISIONS | 27.462,19 
Procès-etiexpertises 0 à 5 D à © © à À: 6.486,70 
DINETS ER RE A UN, à, à ; 15.406,65 


Total 61.853.678,66 


Coopération de la poste à des oeuvres d'utilité publique. 


Depuis l'année 1911, c’est-a-dire dès l'entrée en vigueur de la nou- 
velle loi sur les postes, les établissements, sociétés et associations qui 
s'occupent du secours des indigents ou poursuivent un but analogue de 
bienfaisance reçoivent des timbres de franchise à 2, 5 et 10 cts pour 
l'affranchissement de leurs correspondances non recommandées. Ces 
timbres ne peuvent être utilisés que par les institutions dûment autorisées; 
ils n'ont, pour les autres, aucune valeur d’affranchissement. 

En 1911, on a délivré des timbres de franchise à 572 établissements 
ou sociétés de bienfaisance, en 1912, à 627. 

Voici d’ailleurs le détail: 


Année 1911 1912 
Nombre de timbres de franchise délivrés 1.275.611 1.361.397 
Valeur d’affranchissement des timbres de 
franchise délivrés . . . . . . .frs 64.260,27 66.250,95 


Depuis 1910, le comité pour la célébration de la fête nationale édite, 
chaque année, une ou plusieurs cartes commémoratives illustrées, dites 
cartes du 1‘ août. La fabrication de ces cartes a lieu sous le contrôle 
de l'Administration centrale des postes; elles ont une valeur d'affranchisse- 
ment de 5 centimes, qui est comptfabilisée au profit de la poste. Les cartes 
du 1‘ août sont vendues par les bureaux de poste 20 centimes la pièce, 
et cela pendant une durée d’un mois à un mois et demi. Le 10 °/ du pro- 
duit brut de la vente des cartes du 1‘’août est versé aux associations du 
personnel postal, en faveur d’une oeuvre philanthropique à déterminer 
d'entente avec la Direction générale des postes. Quant au bénéfice net de 
la vente des cartes de la fête nationale, il est affecté à l'une des insti- 
tutions visant le bien-être général de la nation. Ainsi, le montant du pro- 
duit net a été versé: en 1910, en faveur des inondés; en 1911, à parts 
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égales aux sociétés pour le soin des aveugles faibles d'esprit et pour le 
soin des nourrissons, et, en 1912, à la société de la croix-rouge. 


Le détail du décompte est le suivant: 


Année 1910 1911 1912 
Nombre de cartes vendues . . 307.308 271.924 315.398 
Remise versée aux associations 
du personnel postal . . . frs 6.146,16 5.438,48 6.307,96 


Produit net affecté aux oeuvres 
d'utilité publique susmention- 
NéeSier SR RUE 30651552 21:000— 40.580,44 


La société suisse d'utilité publique a institué, en 1912, la fondation 
.Pour la Jeunesse“. Afin de se procurer des fonds, cette société avait 
émis, en 1912, des timbres de bienfaisance qui, bien que n'ayant pas 
de valeur d’affranchissement, ont été vendus à 10 centimes aux guichets 
postaux, du 14 au 31 décembre, ce qui permit d'en écouler 212.922. Le 
10° du produit brut, c'est-à-dire une somme de frs 2129,22 fut versée 
aux associations du personnel postal, pour être affectée à une oeuvre 
philanthropique à déterminer d'entente avec la Direction générale des 
postes. Le bénéfice net, qui s'est élevé à frs 19.162,98, a été employé, par 
la fondation ,Pour la Jeunesse“, pour la lutte contre la tuberculose in- 
fantile. 


Les timbres de bienfaisance émis en 1913 par la fondation ,Pour la 
Jeunesse“ avaient le caractère d’une véritable estampille d'affranchisse- 
ment; ils portaient un chiffre-taxe de 5 centimes et furent vendus à 10 cts 
aux guichets de tous les offices de poste. Ces timbres étaient valables pour 
affranchir les envois à destination de Suisse; à la suite de démarche faites 
par l'Administration des postes suisses, la Bavière, le Danemark, l'Italie, 
la Hongrie, le Portugal et la Russie déclarèrent vouloir aussi reconnaître 
ces timbres comme valables dans leur service postal. 

La vente des timbres de bienfaisance eut lieu durant le mois de 
décembre 1913 par les offices de poste. Le décompte s’est fait sur la base 
suivante: 5 centimes reviennent à la poste pour l'affranchissement, 4'/> cen- 
times à la fondation «Pour la Jeunesse» et ‘/2 centime aux associations 
du personnel postal, pour la coopération de la poste à la vente. Le détail 
est le suivant: 

Timbres vendus: 3.322.560, pour une valeur de 332.256 francs, dont 
1.292.560 ont été débités par les offices de poste et 2.030.000 par la fonda- 
tion «Pour la Jeunesse». De cette somme, la caisse postale a touché 
166.128 francs pour les affranchissements et la fondation «Pour la Jeunesse» 
149.516 francs. La rétribution prévue ci-haut pour la coopération de la 
poste à la vente des timbres de bienfaisance s’est élevée à 16.612 francs, 
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somme qui a été mise à la disposition des associations du personnel postal, 
pour être utilisée en faveur d’une œuvre philanthropique à déterminer 
d'entente avec la Direction générale des postes. 

Depuis 1894, l'Administration des postes coopère à la branche as- 
surance populaire de la société suisse d'assurances sur la vie et caisse 
de rentes, à Zurich. Les personnes assurées pour des sommes variant 
de 100 à 2000 francs peuvent payer leurs primes en ftimbres-poste, que la 
poste échange à la société d'assurances de Zurich contre des espèces, 
moyennant une remise qui était de 1°/ jusqu'en 1911 et qu'on a réduite, 
depuis. à ‘/2°/0. Cette société s'est engagée à répartir tout le bénéfice de 
«l'assurance populaire» aux assurés de cette branche et, de plus, à céder 
gratuitement à la Confédération, si le Conseil fédéral le demandait, toute 
la division de «l'assurance populaire», avec les réserves, les primes d’as- 
surances et les registres. En 1912, il a été versé en timbres-poste une somme 
de 96.302 francs de primes pour l’assurance populaire. 


Des dépôts de fonds peuvent, depuis 1895, être faits en timbres-poste 
auprès de quelques caisses d'épargne. L'Administration des postes 
échange aux établissements en question les timbres-poste contre des 
espèces, moyennant une remise qui, jusqu'en 1911, était de 1° et qui, 
dès cette date, a été réduite à ‘/2°/. En 1912, des arrangements de ce 
genre existaient entre l'Administration des postes et six caisses d'épargne 
suisses. Le montant des dépôts d'épargne effectués en timbres-poste, cette 
année-là, s'est élevé à 27.844 francs. 


En outre, treize caisses d'épargne scolaires et caisses d'épargne 
d'autres établissements ont, en 1912, envoyé à l'échange contre des espèces, 
des timbres-poste pour une somme de 10984 francs. On a aussi perçu, 
pour ces échanges, une remise de ‘/:°,. Jusqu'en 1911, la remise était 
de 1 °/o. 

En vue de permettre aux titulaires de carnets d'épargne, et notamment 
aux petits déposants qui habitent des contrées reculées, d'effectuer des 
versements plus facilement, le syndicat des banques cantonales suisses 
a conclu avec l'Administration des postes un arrangement aux termes 
duquel des dépôts d'épargne peuvent être faits à n'importe quel office de 
poste, sans présenter le livret d'épargne, au moyen d’un bulletin de 
versement du service des chèques postaux. Les offices de poste situés 
dans le rayon d'activité d'une banque cantonale tiennent à la disposition 
du public des formules spéciales de bulletins de versement pour les 
dépôts d'épargne. 

Une collecte a été faite en 1913, dans tout le pays, en faveur de l’aviation 
militaire. L'Administration des postes a soutenu l'œuvre nationale de 
l'aviation en coopérant à l’organisation des postes aériennes qui furent 


instituées à cette occasion. Des bureaux de poste spéciaux ont été ouverts 
sur certaines places d'aviation, ou bien l’on y avait installé des boîtes aux 
lettres. Dans d'autres cas, on a remis aux bureaux de poste ordinaires des 
timbres à date avec une inscription spéciale. Il fallait que les correspon- 
dances pour la poste aérienne fussent régulièrement affranchies et qu’elles 
portassent, en plus, un timbre-aviation dont le prix était en général de 
50 centimes. Le produit de la vente de ces timbres spéciaux est venu grossir 
le fonds pour l'aviation militaire. Quinze postes aériennes ont transporté, 
en,tout, 55.000 correspondances ordinaires à peu près. La première poste 





Empreintes de timbres de la poste aérienne 


aérienne eut lieu le 9 mars 1913, de Bâle à Liestal, la dernière partit de 
Laufon pour Soleure, le 27 septembre. Le courrier le plus important, soit 
13.000 correspondances environ, fut transporté par la poste aérienne de 
Berne à Berthoud. 

En vertu de l’art. 35, troisième alinéa, de la Constitution fédérale, la 
Confédération peut prendre des mesures concernant les loteries. La 
seule disposition décrétée jusqu’à présent par la Confédération sur cette 
matière est insérée à l’article 15 de la loi sur les postes, lequel fixe que 
les envois ouverts d'annonces de loteries et les envois fermés de l'extérieur 
desquels on peut conclure qu’ils renferment ces annonces, ne sont trans- 
portés que si l'expéditeur prouve que les loteries auxquelles ils se rap- 
portent ont été autorisées par l'autorité compétente du lieu de destination. 
En édictant cette prescription, le législateur entendait protéger, avec la 
collaboration de l'Administration des postes, la nation contre les dangers 
des jeux de hasard. 


L’Administration des postes a pris des dispositions spéciales en vue 
de préserver les adolescents contre les tentations mauvaises. À la 
suite de faits précis, l'Administration des postes a prescrit que les objets 
de toute nature adressés poste restante à des jeunes garçons ou à des 
jeunes filles qui n’ont pas encore atteint l’âge de 16 ans, ne pourront leur 
être remis que s'ils sont accompagnés des parents ou d’autres membres 
adultes de leur famille, de leur tuteur ou d’une personne adulte quel- 
conque chargée de leur éducation ou de leur surveillance, ou s'ils sont 
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en mesure de présenter une autorisation écrite, légalisée, émanant de ces 
personnes et leur permettant de retirer les envois. La Direction d’arron- 
dissement ou, le cas échéant, la Direction générale des postes décide dans 
les cas douteux. 


Poste de campagne. 


Pour que les facultés morales et physiques d'une armée se maintien- 
nent dans de bonnes conditions, il est indispensable, aussi bien en temps 
de paix qu'à l'état de guerre, que les hommes puissent être en relations 
constantes et rapides avec leurs proches. Ce besoin de communications 
se fait sentir d'une façon spéciale dans les pays ayant des troupes de 
milices, car un grand nombre des hommes appelés à participer aux exer- 
cices militaires sont mariés ou se trouvent à la tête d'un commerce ou de 
quelque autre entreprise. Il est donc, pour ces personnes, extrêmement 
important de pouvoir être en relations journalières avec les leurs ou leurs 
employés, de ma- 
nière que leurs 
occupations dans 
la vie civile se res- 
sentent le moins 
possible des né- 
cessités du service 
militaire. Mais, 
aussi bien lorsque 
règne l'état de 
guerre que quand 
il s'agit des ma- 
nœuvres de corps 
de troupes  im- 
portants, les unités 
changent souvent 
leur point d'attache 
inopinément, de 
sorte que la poste 
civile n'arrive pas 
à les atteindre, ou, 
si elle y parvient, 
ce n'est qu'au prix 
de grandes pertes 
de temps. C'est 





Voiture servant de bureau de la poste de campagne, avec des 
casiers pour le tri des correspondances, une table démontable alors que la poste 


2 et un guichet de campagne doit 


— 125 — 





Bureau de la poste de campagne installé dans un local privé. Tri des cartes illustrées 


intervenir, pour fonctionner comme organe de liaison; en effet, elle assure 
les relations des troupes avec la poste civile. 


Au XV[ siècle, et même plus tard, il n'existait que des services d'esta- 
fettes assurant les communications des gouvernements avec les chefs 
d'armée. À l'époque des postes cantonales, il y avait, en revanche, déjà 
des organismes qui étaient chargés de la transmission des correspon- 
dances que les troupes envoyaient dans leurs foyers; on trouvait, entre 
autres, des services de ce genre à Lucerne et à Soleure, au commencement 
du siècle dernier. Les postes fédérales ne vouèrent, au début, qu'une 
médiocre attention à ces services spéciaux, si bien que, lors de l'occupation 
des frontières, en 1870/71, il fallut commencer par créer un service de 
poste de campagne proprement dit. Mais, plus tard, et notamment depuis 
la dernière décade du siècle dernier, la poste de campagne fut peu à peu 
dotée d'une organisation à base rationnelle. 

Au point de vue militaire, la poste de campagne est sous les ordres 
du commandant respectif; elle relève de la Direction générale des postes 
en ce qui concerne le service postal. La poste de campagne est dirigée 
par un directeur ayant rang de major ou de lieutenant-colonel. Il existe 
des bureaux de la poste de campagne à l'état-major de l'armée, auprès 
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Poste de campagne. Echange des courriers postaux d'une brigade, sur une place de 
ca ravitaillement A 


des six états-majors de divisions et à la garnison du Gothard. Il est, de 
plus, institué des bureaux auxiliaires de la poste de campagne selon les 
besoins. 


Ce sont les bureaux de la poste de campagne des divisions qui accu- 
sent le plus fort trafic. C'est ainsi que les troupes de la 2° division ont 
consigné, en 1913, durant sept jours, 148.729 correspondances ordinaires, 
dont 17.304 paquets-lettres d'un poids pouvant atteindre 2 kilogrammes. 
Pendant la même période, il a été distribué aux troupes 79.485 correspon- 
dances ordinaires, y compiis 29.400 paquets-lettres du poids maximum 
indiqué ci-haut. En outre, la troupe a consigné et reçu en tout 2918 envois 
recommandés de la poste aux lettres et articles de messagerie, ainsi que 
des mandats de poste pour une somme de 17.714 francs. Il arrive qu'un 
seul bataillon expédie de 4 à 5000 cartes illustrées en un jour. 


Le personnel d'un bureau de poste de campagne de division se com- 
pose d'un chef de la poste de campagne avant rang de lieutenant, de 
premier lieutenant ou de capitaine, de trois sous-chefs avec rang de lieute- 
nant ou de premier lieutenant, de 11 secrétaires ayant rang d’adjudant 
sous-officier, et de 13 chargeurs, dont l'un a qualité de chef-chargeur et 
rang de caporal, et, en plus, de 7 soldats du train. Il est mis à la disposition 
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des bureaux de poste de campagne de division une voiture à deux 
chevaux servant de bureau et cinq fourgons à deux chevaux. Les préposés 
des bureaux de poste de campagne ayant rang d'officier ont une bicyclette 
à leur disposition. L’effectif général du personnel de la poste de campagne 
est de 100 fonctionnaires, 84 chargeurs et 46 soldats du train. Sauf pour 
ces derniers, le personnel susnommé doit occuper un emploi dans la poste 
civile. 

En cas de guerre, l'organisme de la poste de campagne peut être 
complété par la poste d'étapes, chargée alors d'exécuter le service postal 
sur les lignes d'étapes. La poste d'étapes, qui constitue un organe de la 
poste de campagne, assure les communications postales de l’armée et 
des troupes du service d'étapes, et dirige la poste civile sur les lignes 
d'étapes, en tant que celle-ci est autorisée à fonctionner. Le service postal 
d'étapes est placé sous les ordres du directeur de la poste d'étapes, lequel 
a rang de capitaine ou de major. Le fonctionnement de bureaux de poste 
d'étapes est prévu aux points principaux ou terminus d'étapes. Le per- 
sonnel du service postal d'étapes se recrute parmi les hommes de la poste 
de campagne compris dans la landwehr. 


Des ordonnances de la poste de campagne exécutent le service postal 
auprès des unités de troupes et des états-majors. Il est attribué aux états- 
majors les plus importants et aux forts corps de troupes des ordon- 
nances postales permanentes, qui doivent être des employés de l’'Adminis- 
tration des postes. L’effectif des ordonnances permanentes de la poste de 
campagne est actuellement de 647, à savoir: 2 pour chaque bataillon 
d'infanterie (fusiliers, carabiniers ou service d'étapes), 1 pour les com- 
pagnies de mitrailleurs d'infanterie, pour les compagnies d'artillerie, pour 
les bataillons de pontonniers et de sapeurs, pour les régiments de dragons. 
et ainsi de suite. Lorsque l'importance du trafic ou l'étendue des lieux de 
cantonnement le nécessitent, on adjoint aux ordonnances postales perma- 
nentes des bataillons d'infanterie, des aides choisis parmi la troupe. 


Pour toute unité de troupe et pour tout corps ou état-major de l'élite, 
de la landwehr et du landsturm dont le service postal ne peut pas être 
assuré par des ordonnances postales permanentes, les commandants 
désignent, au début du service, les hommes qui devront remplir la charge 
d'ordonnance postale. On choisit pour ce travail des soldats qualifiés, 
ayant l'habitude des écritures et, dans le service d'instruction, de préfé- 
rence plusieurs années de suite les mêmes. 

L'échange des envois entre la poste de campagne et les troupes s'ef- 
fectue, en règle générale, aux places de ravitaillement, en même temps que 
la remise des vivres. Si, dans le service d'instruction, il n'est pas procédé 
à des remises de vivres, l'échange des courriers postaux se fait lors des 
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rassemblements des équipages du train, ou bien le commandant prend, 
sur la proposition du chef de la poste de campagne, des dispositions spé- 
ciales à cet égard. 

Dans le service d'instruction, la distribution de tout le courrier postal 
aux militaires a lieu au moins une fois par jour, dans la règle lors du tri 
principal. Le commandant de la troupe fixe l’heure de la distribution. Pen- 
dant les jours de manoeuvres, on procède autant que possible aussi à une 
distribution quotidienne des envois postaux. Si l’on ne peut pas remettre 
aux troupes les colis aux avant-postes ou au bivouac, il est de règle qu’on 
leur délivre au moins les correspondances. 


La poste de campagne s'occupe des mêmes branches de service que 
la poste civile, à l'exception: du transport des voyageurs, de l'acceptation 
d'abonnements aux journaux, de la consignation de remboursements, 
de la consignation et de la distribution de recouvrements, d'actes judi- 
ciaires, de commandements de payer et de comminations de faillite, de la 
vente d’estampilles d'affranchissement et de l'acceptation de colis, de 
mandats, de remboursements ou de recouvrements à destination de l’é- 
tranger. 

En temps de guerre, le commandant d'armée peut ordonner d'autres 
réductions dans le service de la poste de campagne. 

Quand il s’agit de service d'instruction, la poste civile effectue le trans- 
port des envois de la poste de campagne au moyen des courses ordinaires 
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Poste de campagne. Tri des colis transportés par la poste aux lettres 2 
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d'ambulants et de diligences. Pour le cas d’une guerre, on a composé 
un cahier d'acheminement de la poste de campagne d’après les indi- 
cations de l'état-major général, et l’on a préparé une organisation des 
services postaux adaptée au projet d’horaire en temps de guerre. 


Musée postal. 


Le musée postal suisse s’est ouvert le 22 juin 1907 dans le nouvel 
hôtel des postes de Berne. Il contient des objets ayant appartenu aux 
anciens services de communications de la Suisse, que la Direction générale 
des postes a collectionnés, ainsi que des originaux ou des modèles des 
principaux moyens d'exploitation d'un service moderne des postes. Le 
musée, qui ne comprend, pour le moment, qu'une salle, est de proportions 
modestes, ce qui n'empêche pas le public d'y vouer un intérêt assez marqué. 
On peut examiner les collections tous les jours, de 10 heures à midi; l’en- 
trée est gratuite; le nombre annuel des visiteurs varie entre 1700 et 1900. 
Le musée reçoit continuellement des dons de la part d'autorités, de fonc- 
tionnaires et de particuliers; l'Administration des postes, de son côté, com- 
plète aussi les collections dans les limites des modestes moyens dont elle 
dispose. Tant et si bien que le local actuel du musée ne suffit plus à con- 
tenir les collections, ni à les exposer aux yeux des visiteurs d’une façon 
tout à fait convenable. On forme le projet de transférer, à première occa- 
sion, le musée postal dans des locaux plus vastes. 


Conclusion. 


L'exposé qui précède démontre que les postes suisses ont pris, au 
cours des années, un essor remarquable, et que leur sphère d'activité s’est 
considérablement agrandie. Et l’on ose bien ajouter, sans risquer de se voir 
accusé d'exagération, que l'Administration a cherché à se tenir constam- 
ment à la hauteur des exigences croissantes des temps modernes. 

L'Administration des postes s’est toujours efforcée, chose qu’elle fera 
d’ailleurs aussi à l'avenir, de développer et de perfectionner ses services 
dans les limites des moyens mis à sa disposition. À cette recherche du 
progrès, l'Administration joindra, pour autant qu'il dépendra d'elle, et dans 
l'intérêt de la prospérité générale, le souci de maintenir et de consolider 
la bonne entente qui l’unit à son personnel. 


eye 
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Appendice 


à la page 17. 


Division du territoire postal suisse. 


La délimitation des onze arrondissements postaux est fixée par l’or- 
donnance d'exécution de la loi sur les postes {article 175] ainsi qu'il suit: 


Ie" arrondissement, avec siège à Genève: comprenant le canton de 
Genève et le district vaudois de Nyon: 


Ile arrondissement, avec siège à Lausanne: comprenant les cantons 
de Fribourg, Vaud, à l'exception du district de Nyon, et Valais; 


Ille arrondissement, avec siège à Berne: comprenant le canton de 
Berne, à l'exception des districts et communes réunis aux IV® et V® arron- 
dissements ; 


IVE arrondissement, avec siège à Neuchâtel: comprenant le canton 
de Neuchâtel, les communes du district bernois de Nidau situées sur la 
rive gauche du lac de Bienne et les districts bernois de Neuveville, Bienne, 
Courtelary, des Franches-Montagnes, de Moutier, Delémont et Porrentruy: 


VE arrondissement, avec siège à Bâle: comprenant le canton de 
Soleure, à l'exception des communes réunies au VI° arrondissement, les 
cantons de Bâle-Ville et Bâle-Campagne, et le district bernois de Laufon:; 


VIe arrondissement, avec siège à Aarau: comprenant le canton 
d'Argovie et les communes du district soleurois d'Olten situées sur la rive 
droite de l’Aar; 


VII arrondissement, avec siège à Lucerne: comprenant les cantons 
de Lucerne, Zoug, Uri, Obwald, Nidwald et les districts schwytzois de 
Schwvtz, Gersau et Rüssnacht; 


VIII: arrondissement, avec siège à Zurich: comprenant les cantons 
de Zurich, Schaffhouse et Thurgovie: 


IX° arrondissement, avec siège à St-Gall: comprenant le canton de 
St-Gall, à l'exception du district de Sargans, les districts schwyt{zois d'Ein- 
siedeln, de la Marche et des Hôfe, et les cantons de Glaris et Appenzell 
(les deux Rhodes); 


X° arrondissement, avec siège à Coire: comprenant le canton des 
Grisons, à l'exception du district de la Moësa, et le district saint-gallois 
de Sargans; 


XI° arrondissement, avec siège à Bellinzone: comprenant le canton 
du Tessin et le district grison de la Moësa. 
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